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organisation corporative : 195. 


peramme de la Semaine : 195. 


numération des cours et des cérémonies de la Semaine. 


con d'ouverture de M. Eugène Duthoit : 196. 


Par une autorité corporative vers une économie ordonnée : 
Que faut-il entendre par corporation ? — 1. Une définition. 2. D’où 
nt la corporation ? 3. Où va la corporation ? 4. Comment on juge 
orporation : 496. 


I. Pourquoi la corporation ? — 1. L'institution corporative est l’un 
éléments d’une économie ordonnée (l'ordre économique ne se conçoit 
comme un ordre humain; caractère individuel et social de la pro- 
été, du travail, de la profession: l'autorité professionnelle dans le 
naine interne de la profession; la vie interprofessionnelle; conclu- 
}. 2. Tout régime qui exclurait l'institution corporative ne saurait 
iser l’ordre économique. 3. Dans les conjonctures présentes, la 
poration est appelée à intervenir au point central et névralgique du 
ordre économique : 211. 


IT. Comment la corporation? — 1. Structure de l'institution cor- 
ativé (quelques précautions à prendre ; comment organiser l’autorité 
porative ?). 2. L'âme de l'institution corporative : 219. 


Saint-Siège et la Semaine sociale d'Angers : 229. 


. Lettre de S. Em. le cardinal Pacelli. La paix du Christ par 
justice et la charité sociales. La politique sociale mettra tous ses 
ns à restaurer les institutions corporatives. Les organisations corpo- 
ives s’organiseront, en dehors d’une formule unique et rigide, sui- 
t le tempérament national, les traditions, les besoins de chaque 
ys. L’Action catholique, par ses groupements spécialisés, remplit 
inemment le rôle d’éducateur social. Le Saint-Père bénit la Semaine 
iale d'Angers : 229. 

I. Télégramme de S. Em. le cardinal Pacelli. Le Saint- 
re invoque l'abondance des lumières célestes sur les assemblées 
sevines étudiant la conception chrétienne de l'institution corporalive 
tinée à perfectionner l'organisation de la vie professionnelle con- 
mément à la justice dans la charité : 231. 


nclusions de la Semaine sociale : 232. 


Les deux fonctions de Pinstitution corporative. Nature et fin de l’in- 
ution corporative. Conditions à remplir pour que l’instilution corpo- 
ive soit saine et féconde. Résolutions pratiques en vue de préparer 
istitution corporative à être LE des éléments essentiels d’une éco- 
nie ordonnée. 


rèves statistiques, — La presse anglaise (Temps) : 
235. 


BLIOGRAPHIE : : Annuario della. Universilà cattolica del 
acro Cuore : 236 ; — Les Constilulions modernes, par 
F ech eb Laferrière : 256. 


IT — Redressement des finances publiques 


11. — DÉCRETS-LOIS DU 16 JUILLET 1935 
(Suite) 
15° décret : 237. 
Remboursement anticipé des dettes. 
16° décret : 238, 
EE de 19 % du montant des loyers. 
* décret : 239. 
HAE de 140 % du montant des intérêts des dettes hypothécaires. 
18° décret : 240. 
Contribution exceptionnelle sur les revenus de plus de 80 000 francs. 
19° décret : 241. 
Suppression de diverses exonérations aux impôts directssurles revenus. 
20° décret : 242. 


Impôt spécial sur les bénéfices réalisés par les entreprises travaillant 


pour la défense nationale. 
21° décret : 243. 


Majoration du taux de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
au porteur. 


22° décret : 245. 

Forme nominative imposée aux rentes 4 9% 1995. 
23° décret : 246. 

Majoration au profit de l'Etat du taux du prélèvement institué sur 
le produit du pari mutuel et des jeux. 


24° décret : 248. 


Augmentation du nombre des décimes additionnels aux amendes 


pénales. 
Ephémérides (du 2 au 45 juillet 4935) : 249. V 
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Etablissements de bienfaisance privés, leur surveil- 
lance, par Aucusre River, — Un vol. 19 x 12 cm. 
de 130 pages, 5 francs. Bonne Presse, 5, rue 
Bayard, Paris. 

« Le livre de M. Rivet est un vade mecum pour les 
administrations ecclésiastiques et toutes les personnes qui 
s'occupent d'établissements privés de bienfaisance. » 
(Bulletin ecclésiastique du diocèse de Strasbourg, 1. 8. 35.) 
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Conformément à l'usage, la D.C.ne paraît 
que toutes les deux semaines durant l& pé- 
riode des vacances. En conséquence, le PRO- 
CHAIN NUMÉRO sera publié le 31 AOÛT. 
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LES “ QUESTIONS ACTUELLES 


SEMAINE SOCIALE D'ANGERS 


L'organisation corporative 


1° Programme 


La XXVIIC session des Semaines sociales de France 
s'est tenue à Angers, du 22 au 28 juillet 1935. 

En voici le programme général dans ses grandes 
lignes : 

Lundi 22 juillet : À 8 heures, messe d'ouverture avec 
allocution de $S. Exec. Mgr Rumeau, évêque d'Angers. — 
À 1o heures, leçon d'ouverture de M. Eucèye Dtrroir, 
« Par une autorité corporative vers une économie 
_ ordonnée » ; — à 15 h. 30, leçon de M. Emire CooRNAERT, 
. « L'influence des anciennes corporations sur la formation 
de la conscience professionnelle » ; — à 17 heures, leçon 
du R,. P. Viczan, S. J., « Le désordre à corriger » ; — 
_ à 20 h. 30, à la cathédrale, cérémonie d'ouverture. Dis- 
cours de S. Exc. Mer ee évêque d'Angers. 

Mardi 23 juillet : À 9 h. 15, leçon de M. Joserm Danse, 
_« L'évolution syndicale ee au double point 
de vue juridique et psychologique » ; -— à ro h. 45, leçon 
de M. Crancks Porsson, « Les réalisations étrangères de 
régimes dénommés « corporatifs » ; — à 15 h. 30, leçon 
de M. Pauz VErscHAvE, « La nouvelle loi sur les Conseils 
professionnels dans les Pays-Bas. Son applicalion » ;- — 
_ à 17 heures, leçon de M. Anpré Rouasr, « Réalisations 
étrangères dans les pays de liberté syndicale ». 

Mercredi 24 juillet À 9 h. 15, leçon de M. Anbré 
_GARRIGOU<LAGRANGE, « Eléments préexistants en France, à 
intégrer dans un plan corporatif » ; — à ro h. 45, leçon 
de M. le chanoine PIERRE TIBERGHIEN, « Devoirs d'état 
_ et profession » ; — à 15 h. 30, leçon du R. P. Joseru 

- Lerrer, O. P., « L'organisation corporative dans les pro- 
fessions maritimes (marine marchande et pêche) » ; — à 
17 heures, leçon de Mgr Bruno ne Soraces, « L'autorité 
dans la profession ». 

Jeudi 25 juillet : À 9 h. 15, leçon de M. Jean BRèTRE 
De La GRessaye, « Les modes d'exercice de l'autorité dans 
la corporation » ; à ro h. 45, leçon du R. P. Joserx 


_ Decos, O. P., « Coup d'œil sur les idéologies régnantes 
en malière d'organisation corporative. Leurs principes 
directeurs. Leur faiblesse » ; — à 15 h. 30, leçon de 
M. Anpré CozuwN, « L'organisation corporative de l'arti- 
Sanat » ; — à 17 heures,-leçon de M. Jures ZiRNREL»D, 
ï « Pourquoi le déploiement des libres activités syndicales 
: est indispensable à l’évolution ordonnée du régime cor- 

__ poratif ». 
) Vendredi 26 juillet : À 9 h. 15, leçon de M. Josepn 
ee - Zamaxsxr, « Structure de l'autorité corporative D»; — à 
10 h. 45, leçon de M. Marcer PréLor, « es des 
organes corporatifs dans l'Etat » ; — à 15 h. 30, leçon de 
M. Anromws Gouze, « L'organisation Se A la viti- 
culture » ; — à 17 heures, lecon de M. Cartes Bronnez, 
« Les fonctionnaires dans la nation San A SOUL 30. 


grande assemblée : S. Exc. Mgr Dusoure, évêque de Mar- 
seille, « Ce que l'Eglise apporte à l’ordre nouveau Fra 
M. Geonces BrrauLr. « Notre programme syndical et cor- 


_ corporatif ». 


i 


(x) Depuis 1919, la D. C. a publié une série de docu- 
a ments sur chacune des Semaines sociales qui se sent 
tenues. En voir la liste t. 32, col. 195 (note). 


7 


ET 


= cette 


2° Leçon d'ouverture de M. Eugène Dutt 


Par une autorité corporative 
vers une économie ordo 


Entre l'Anjou et les Semaines sociales de Fra 
les affinités spirituelles ne manquent pas. À 
province, j'aime à rendre hommage, au momen! 
s’ouvre chez elle, grâce à sa généreuse hospita 
une semaine d'études, consacrée, comme les vi 
six sessions qui précédèrent, à observer les 
sociaux du temps présent, sous la lumière des ens 
gnements que nous donne l'Eglise. 

Quel milieu se serait mieux prêté à un tel tra 
Nulle province de France ne s’est montrée 
attachée, à travers les vicissitudes de l’histoire, « 
foi catholique qui a marqué d’une forte emprein 
hommes, les mœurs, les institutions. Dans le m 
entier, grâce à la multiphcité des vocations. 
ont germé dans ce sol généreux, l’Anjou a rép: 
ses missionnaires, à commencer par ce glorik 
martyr du Canada, le Jésuite Goupil, récem 
élevé sur les autels. C’est encore une foi ar 
qui anima, de nos jours, ces héros de la p 
fils d'Anjou, un Paul Henry, un Jean du Pl 4 
dont l’histoire et la mort glorieuse sont une épopé 
Et, dans le même temps, n° aviez-vous pas 
à la France celui qu'il est permis d'évoquer co 
le vrai romancier national, René Bazim, parce 
a magnifié ce qu’il y a de meilleur en nous, 1 
la famille, la foi, la charité ? = - 

Je salue l’Anjou, la province, la ville et 
versité d'Angers, dans la personne vénérée du. 
mier pasteur, dont elles sont justement 
S. Exc. Mgr Rumeau, doyen de l’épiscopat fran 
La longévité pleine de vigueur d’un chef co 
celui-ci n'est-elle pas la juste récompense de Lalil 
chement exemplaire de tout un peuple? So 
conduite d'un tel évêque, la Semaine socia 
sent en sécurité, et elle lui présente, dès la pre 
heure de ses assises, l’hommage de sa vénér 
avec la promesse de travailler en esprit d’ent 
fidélité aux enseignements de la hiérarchie. 

C'est autour d’un mot qu'illuminent à las 
une longue tradition et l'actualité la plus brûl 
corporalion, que vont s’assembler nos pe 
Sans autre préambule, marquons les divisior 
leçon inaugurale. 

19 Que faut-il entendre par corporation ? 

2° Pourquoi la corporation ? 

3° Comment la corporation ? 

La réponse à ces trois questions nous per 
d’apercevoir le dessein de la Semaine sociale: 
entière : comment, par l’organisation ss | 
ou, plus exactement, par une autorité corporat 
meltre ordre à l'économie ? : 


[ — Que faut-il entendre par corporation | 
1° Ure définition. 


Un fait presque banal, et pourtant riche de #4 
ya nous introduire au cœur de notre sujet. Qu 
je veux identifier quelqu'un, le faire connaî 


# 


(:) Les sous-titres sont de l'auteur 


stio 


; Marquer sa personnalité, je ne me contente 
Lun nom propre qui, sans autre précision, dit 
e chose. Un prénom, un nom de famille, une 
ssion, tels sont les trois termes d’une vraie 
lation : Elienne Marcel, prévôt des marchands 
ris. Le prénom, c’est l'évocation du baptème 
étien, de la confirmation, c'est l'appellation qui 
it aux jours des funérailles : le prénom 
rime l’incorporation de l'être humain à la société 
ituelle. Le nom traduit la liaison qui, de Ja 
tille, rattache l'individu à la société temporelle. 
in, l'énoncé de la profession exprime une troi- 
ne appartenance qui, au sein de la vie civile et 
s le -couvert de l'autorité politique, confère à 
dividu une place particulière dans la cité, certains 
its et certains devoirs concrets, différenciés, au 
ieu de ses semblables. Mais ce mot « profes- 
à » n'exprime pas seulement le genre d'activité 
tel ou tel individu, médecin, avocat, mineur, fila- 
D : il traduit aussi la solidarité qui unit tel méde- 
_à tous ceux qui, dans le même milieu géogra- 
que, sont voués à la même occupation. Car la 
fession, en tant que lien social, est ; elle s’im- 
e comme un fait inéluctable : il faut donc, sous 
ne d’anarchie, qu'elle soit organisée, que les rap- 
ts entre ceux que la voix publique qualifie du 
me nom professionnel, ne soient pas laissés au 
ard d’une lutte meurtrière, mais pacifiquement 
onnés en vue du bien commun. 
r, la corporation, c'est la forme supérieure d’une 
anisation professionnelle qui tend à s'achever. 
“est l'institution d’un corps officiel et public, 
rmédiaire entre les entreprises particulières el 
at, chargé de la gérance du bien commun au 
» d’une profession déterminée. 
} Corps officiel, disons-nous. La corporation se 
se dans la sphère du droit public, à la façon de 
‘ommune et des nombreux établissements publics, 
ne se confondent ni avec les municipalités, ni 
e l'Etat, mais qui diffèrent pourtant des asso- 
ions libres, ententes volontaires, fondations pri- 
s que suscitent entre les hommes d’un même 
ieu l'initiative, la communauté d'intérêts, 
itr’aide secourable, Comme la commune, la cor- 
ation peut envelopper des associations libres, 
s les absorber. 
} Corps intermédiaire, ajoutons-nous ; et ceci 
lique deux termes entre lesquels la corporation 
re précisément la liaison : entreprises particu- 
es, Etat. ï 
a corporation est une communauté d'entreprises, 
es entre elles par l'identité ou la connexité des 
faux qu'elles accomplissent. A la solidarité de 
qui unit ces entreprises, la corporation ajoule 
lien de droit. Mais elle ne supplée pas, même 
liellement, la direction propre de chaque entre- 
e : c’est à celle-ci, libre et responsable, qu'ap- 
fiennent, par exemple, le choix du personne] à 
s les degrés de la hiérarchie, le soin de maintenir 
liscipline au sein. de l’entreprise. 
fais celle-ci n’est pas en vase clos : elle est dans 
it, si par là on entend non pas le pouvoir 
tral seulement, mais la société civile elle-même, 
ée et organisée dans toutes ses parlies par un 
voir coordinateur (r). Il faut donc que l’entre- 
_ particulière soit reliée à l'Etat: or, elle ne 


)} Sur cette notion organique de l'Etat, voir Semaine 
ile de Strasbourg, 1922 : Comment adapter l'Etat à 


ns Actuelles » 


Jonclions économiques ; Leçon d'ouverture, compte 
lu in extenso, pp. 33 et suiv. [Cf D: C:; t. 8, eol. 196- 
| (Sauf indication contraire, toutes les notes sont de 


A 


“TO ù 
pourrait être sans grave dommage rattachée direc- 
tement, per sallum et omisso medio, au pouvoir | 
central ou politique, trop éloigné d'elle et surchargé 
par tant de soins. La nécessité d'un corps inter 
médiaire s'impose : d’où la corporation. Pas plus nt 
qu'elle ne démantèle le pouvoir directif, qui est 
à chaque entreprise, elle n’arrache à l'Etat 


propre à 
son pouvoir suprême de contrôle, d'arbitrage et de 
coordination : relier deux activités, ce n’est point. 
les entamer, mais c’est mieux assurer le plein 
accomplissement de leurs fonctions propres, en les 
déchargeant de ce qu’elles ne pourraient pas faire … 
ou de ce qu'elles n’accompliraient qu'au prix de 
maints abus et difficultés. | 54 
Or, l’entreprise particulière qualifiée pour faire 
régner la discipline dans son propre sein ne peut, 
de toute évidence, ordonner toute la profession. Le 
pouvoir central de l'Etat serait tenté d’y prétendre, 
à ne consulter que sa force. Mais à quel prix ? D’un 
appareil bureaucratique et centralisateur qui pèserai ; 
lourdement sur toute la vie Sociale et amenuiserait 
le champ des libertés et des responsabilités. SA 
Un intermédiaire, qualifié et organisé, s'impose 
donc, sur le terrain professionnel, entre les entre- 
prises particulières et l'Etat. 
€) Corps officiel et intermédiaire, chargé de la 
gérance du bien commun au sein d’une profession 
déterminée, disons-nous enfin. Car ce bien commun 
se traduit concrètement par des mœurs saines, une 
concurrence non anarchique et meurtrière, mais 
ordonnée et progressive, une justice et même une 
charité professionnelles, par conséquent des règles 
édictées avec sagesse, mesure, compétence, et qui es 
regardent les rapports des membres de la profession 
entre eux, avec la clientèle, avec la société tout 
entière. De ce bien commun, la corporation est le 
défenseur né, l’organe et le gérant qualifié; il lui 
appartient, comme disait La Tour du Pin, d'éta- 
blir les « bonnes coutumes du métier » (1), d'en 
assurer l’observance, de les faire valoir, à la fois 
par un pouvoir réglementaire sur les entreprises 
particulières, et par un pouvoir représentatif près de 
l’autorité centrale dans l'Etat. Nous reviendrons sur : 
ces deux aspects de l’autorité corporative. DE 
Corporation, non point corporatisme, ni Etat cor- 
poratif : ces nuances complètent notre définition. 
Chacun connaît l'abus des mots en « isme ». Corpo- 
ratisme ne serait pas plus justifié que d’autres néo- 
logismes qui ne s'accordent ni avec la langue, ni 
avec les bons sens : « familialisme », « municipa- 
lisme », « régionalisme y», « étatisme » (2). Ces 
vocables risquent de provoquer des excroissances ef, 
par conséquent, des désordres. La personne humaine 
est appelée à s'épanouir dans la famille, dans la . 
commune, dans la province, dans l'Etat, sans. 
qu'aucune de ces collectivités puisse prétendre à 
une emprise totale sur les rapports de l'individu avec sé 
ses semblables. La corporation n'échappe pas à a 
règle : elle aussi est tenue de ne pas empiéter sur 
des champs d'action qui ne sont pas les siens ; 
plus elle s’en abstient, plus elle s’affermit dans son 
domaine propre. Le corporatisme, sorte de panacée 
universelle, n’est donc ni de circonstance, ni de 
saine politique : une société où tout serait corpo- 
ration ne serait plus. humaine. 


(x) Vers un Ordre social chrélien, 1 vol., Paris, 1907, 
p. boo. 

(2) Voir sur ce point les judicieuses remarques de 
M. Gronces Viance : « Renaissance corporative, la leçon 
des événements » ; dans la Vie intellectuelle, 25 mars 1959, 
pp. 391 et suiv. 


Œ 99 

L'expression « Etat corporatif » n’est pas non plus 
irréprochable du point de vue doctrinal. Car la 
corporation, qui est reliée à l'Etat, nous l’avons dit, 
n'est point l'Etat et ne saurait être, comme la 
très bien précisé La Tour du Pin, « l'expression 
_ d'une volonté souveraine » (1). Elle est, de sa 
.  nâture, subordonnée à l'Etat. On peut même affir- 
mer que, nulle part, elle n’est plus dépendante de 
_ lui que là où fleurit le vocable d'Etat corporatif. 
Aussi faudrait-il, pour caractériser le régime de ces 
pays, plutôt dire : « Corporation d’Etat » que 
« Etat corporatif ». ; 
_ Il reste vrai que toute expansion des corporations 
professionnelles — ce qualificatif est un pléonasme 
que nous n'employons ici que pour souligner la 
_ pensée — aurait son contre-coup sur la structure 
de l'Etat. Il en serait de même de tout renforce- 
ment de la vie familiale, municipale, régionale, en 
un mot de tout rayonnement des institutions ou 
corps intermédiaires entre l'individu et le pouvoir 
central. 

_ Un Etat n’est pas le même suivant que ces corps 
ont ou n’ont pas des devoirs et des droits consacrés 
_ par le droit public. Leur activité dans l'Etat, si 
_ lle est vivante, implique la représentation, près du 
pouvoir politique, des vies collectives dont ces corps 
sont les foyers. En cette signification, l’idée corpo- 
rative marque le sens d’une évolution, à la fois 
‘étendue et profonde, qui déborde « l’économique » 
et pénètre dans « le politique ». Mais ce n’est qu'in- 
__ directement que la corporation aiderait à la réforme 
_ de l'Etat, d’abord en le déchargeant de mille soucis 
- particuliers qui encombrent sa vie et le détournent 
_ de ses vraies fonctions, puis en introduisant dans 
_ ses conseils la voix de l'expérience. 11 demeure vrai 
- que la fonction directe de la corporation, c’est de 

gérer les intérêts d'une profession et de coopérer 
par là à ordonner l’économie. Elle est la pierre angu- 
laire du redressement et de l’organisation écono- 
miques. 


de F 2° D'où vient la corporation? 


_ Quand une institution a des points d'attache dans 
la nature et dans l’histoire, elle trouve son expression 
dans des œuvres d’art qui perpétuent en quelque 
sorte ses traits caractéristiques. La corporation a 
_ inspiré bon mombre de ces œuvres : drapeaux et 
bannières, sceaux et cachets, enseignes expressives, 
manuscrits, où s’insèrent les « livres de métiers », 


maisons que les siècles ont respectées, et qui 
- expriment non seulement l’architecture d'une 


_ époque, mais l'idée de patrimoine corporatif. Tout 

cela permet déjà de conjecturer que dans la corpo- 

É ration du passé, il y a eu tout autre chose qu'une 

RTE routine séculaire : de l’ordre, de l'intelligence, de 

la beauté. Les taches et la rouille sont venues : elles 
:_ n'ont pas effacé l'harmonie du dessin primitif. 


L 


- (x) Le même sociologue ajoute que « le dépositaire du 
pouvoir politique » — quelle que soit la forme, démo- 
cratique ou monarchique, du gouvernement — « n’est 
souverain que parce qu'il n’est pas particulier, que rien 
ne lui est particulier, comme le seraient les intérêts de 
classe ou de parti. Dès que le pouvoir suprême paraît, 
par son origine ou par sa pente, inféodé à un élément 

_ particulier, il est virluellement déchu » (Vers un Ordre 

_ social chrétien, p. 4or.) La Tour pu Pin n'aurait donc 
pas laissé passer, sans protester, le terme équivoque d'Etat 

corporatif. Henr: LomiN, pas davantage : « L'autonomie de 

_ la société professionnelle, at-il écrit, n'est pas plus 


. absolue vis-à-vis de l'Etat que celle de l'individu vis-à-vis 
_ de la société. » (Organisalion professionnelle et Code du 
travail, x vol., 8° édit., 1909, p. 29.) 


€ Due umentation à Catholique » 


inelsh») OF ED AC; -t-25; col 427] ne 


DER , “ EST 


EL 


Ainsi, c’est des profondeurs de l'histoire 
sortie la corporation. Elle a un long passé. E 
un grief qu'on lui oppose parfois. Au del: 
moyen âge, elle s'apparente aux collèges 
sans que connut la Rome impériale, aux guild 
d’origine germanique. Elle est liée au travail | 
Partout où des hommes jouissent du status liben 
et se rencontrent dans le déploiement d'’act 
semblables, appelées à satisfaire le même b 
social, ils tendent à se grouper et à organiser 
certaine vie communautaire. 2 

Tel est, en effet, le vœu de la nature. Car si. 
considère l’homme en présence d’un monde 
rieur qui comprend des ressources matérielle 
d’autres hommes semblables à lui, deux tr 
caractérisent: la position qu'il occupe sur la Su 
du globe, le genre de travail auquel il s’appl 
Or, d'autres que lui résident dans le même liet 
sont adonnés au même travail. Dans les deu 
naissent des relations faites de besoins similair 
de concurrences forcées (1). Il y a connexion 
oppositions d'intérêt tout ensemble. Il faut donc 
mettre les rapports, aussi bien de profession 
de voisinage, à un régime qui comporte inte 
tion d’une autorité compétente et régulière ; il 
obligation, pour chacun, de s’y subordonner. «*, 

C'est cet appel de la nature qu'avec force P ù 
a évoqué dans Quadragesimo Anno. « De | 
que ceux que rapprochent des relations de voisinal 
en viennent à constituer des cités, ainsi la n 
incline les membres d’un même métier ou 
même profession, quelle qu’elle soit, à créen 
groupements corporatifs ». Et si de tels groupe 
ne sont pas essentiels, au même titre que la fa 


et-la société civile, du moins — et c’est ici le 
verain Pontife qui parle — « beaucoup les 


dèrent comme des organes, sinon essentiels 
moins naturels dans la société » (2). 
L'expérience, enfin, du xix° siècle montre à q 
point la pression de la nature et la force d’e ir! 
nement produite par une longue tradition histoi ; 
se sont montrées puissantes. Au lendemain. 
triple révolution intellectuelle : l’avèneme 
la physiocratie et du libéralisme économiqu 
technique : l'invention de la machine à vapeur,, 
politique : la proclamation des principes de 19% 
— les peuples de l’Europe occidentale purent @r& 
ouverte, sur les ruines des anciennes corporatio: 
l'ère purement individualiste. Ce fut là complh 
illusion, car bientôt, à défaut d'associations 4 
visibles et trop durables pour pouvoir entamer 
lois marquées du signe de l’individualisme ll 
intransigeant, des’ coalitions, provoquées par : 
communauté d’intérêts professionnels, surgirent, | 
dépit des lois qui les frappaient de sanctions péna 
Mais bientôt, des Chambres syndicales s’installà 
réduites, pour commencer, à se tapir dans li 
gnito, à l’abri d’une tolérance précaire. Le xrx® si 
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(1) Voir le développement de cette pensée, devenue 
quelque sorte classique chez les catholiques sociaux, dh 
Henri LonIN, Organisation professionnelle et Code du |! 
vail ; c’est l’idée centrale de tout l'exposé, que Fe di 
la conclusion, si caractéristique, à l'époque où elle ful 1 
mulée pour la première fois « Jusqu'ici, dans n# 
pays, l'organisation politique ne tient compte que à! 
sont les gens, l’organisation économique que de ce q 
ont ; le temps doit venir où celle-ci aura pour ba! 
celle-là pour ressort important ce qu'ils font. » (Loc 

20% k ° x 
(2) Encyclique Quadragesimo anno (seconde parti 
la rubrique « Collaboration des divers corps profess! 
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_ devait pas s'achever sans que le syndicat 
essionnel eût\conquis, partout, en Europe et en 
nérique, ses franchises légales, et eût installé, 
ns toutes les branches de l’activité économique, 
s, positions : ici, défense des intérêts que définit 
fonction, pour les uns, d'employeurs de travail, 
ur les autres, d'employés; là, soutien d’une 
dustrie avide soit de protection douanière, soit 
libre échange, et cherchant, par l'association, à 
ir avec plus de force sur les pouvoirs publics; là, 
ordination des efforts d’exploitants agricoles, d’ar- 
ans, de commerçants. Mais — et c'est ici le trait 
ractéristique de cette évolution — Je syndicat, 
mposé d’une partie seulement des membres de la 
ofession et, en beaucoup -de cas, d'une fraction 
tôt minime, put cependant exprimer et défendre 
ntérêt non seulement de ses adhérents, mais de 
ux-là mêmes qui, membres de la profession, 
tuent volontairement tenus à l'écart de toute 
tion syndicale. En un mot, prendre en, mains 
défense de l'intérêt professionnel, au sens le plus 
ge, devint la fonction du syndicat. Cela ne se 
pas en un jour, car le statut syndical, en France, 
» exemple, fut, à l’origine, traversé par un double 
arant : tendance libérale, qui enfermait le syndi- 
,; à la façon d’une association privée, dans la 
fense des intérêts de ses seuls membres: tendance 
Janique, qui appelait le syndicat à devenir le 
résentant, non d'intérêts individuels, ni non plus 
s intérêts d’une classe sociale en guerre avec 
e autre, mais des intérêts généraux d’une pro- 
sion. Si la seconde tendance triomphait — et 
e a, en effet, prévalu — cela revenait à regarder 
syndicat comme investi déjà d’un commencement 
utorité au sein de la société professionnelle. 
Dès avant la grande guerre, l’évolution se dessi- 
t nettement, et Henri Lorin, observateur sagace 
s faits, pouvait, en 1909, marquer, dans les syndi- 
s, « les gouvernements provisoires des sociétés pro- 
sionnelles naturelles en mal d'organisation » (x). 
formule fit sensation; elle indiquait une vue 
venir. Bientôt, le célèbre arrêt de la Cour de cas- 
on, rendu toutes Chambres réunies, le 5 avril 
3, plus tard, la loi du 12 mars 1920, ont con- 
ré, en droit français, l'aptitude du syndicat à 
résenter et à défendre, notamment par l'exercice 
- droit d'’ester en justice, la profession tout 
ière et son intérêt le plus large. Il y eut plus 
tat lui-même, que l'ère individualiste avait en 
lque sorte dépouillé de ses organes nécessaires, 
ses agents de liaison avec la vie-professionnelle, 
lut associer, dans une certaine mesure, les syn- 
ats à sa fonction réglementaire. C’est à l’accord 
_ patrons et des ouvriers de même profession, 
rant par voie de convention collective de travail, 
il demande, en 1919, d'adapter le régime des 
t heures aux modalités particulières de chacune 
branches de l’activité économique. Un pas de 
s, et nous voici plus près encore du pouvoir 
aurait la corporation de soumettre d'elle-même, 
tu proprio, des règlements à l’homologation des 
woirs publics. Qu'un accord intervienne entre 
dicats patronaux et syndicats ouvriers d’une 
ion sur les conditions du repos hebdomadaire du 
sonnel, « le préfet pourra, sur la demande des 
dicats intéressés, ordonner la fermeture au 
ic des établissements de la profession et de la 
ion pendant toute la durée du repos ». L'’initia- 


) Voir notamment, d'HENrr Lori, « Le dynamisme 
l’idée syndicale », dans Chronique sociale de France, 
909, pp+ 147 à 147. 5 
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_ « Les Questions Actuelles » 


tive de- quelques-uns peut donc frayer la voie au 

statut obligatoire pour tous (r). 35 
Ainsi, peu à peu, la nature, d'où procèdent l’idée 

corporative et la notion d’une autorité intermédiaire 


pris sa revanche : le besoin d'ordre, de cohésion, de 
discipline, d'unité, au sein de la vie professionnelle, 
est tel que devaient céder les barrières artificielles, 
posées par l’individualisme à l'encontre d’une aspi- 
ration naturelle, / 

Mais le Syndicat élargi est-il le dernier mot de … 
l’évolution ? Non certes, et nous allons le voir. LA 


3° Où va la corporation? 


Si, considérée dans ses sources historiques les plus : 
récentes, la corporation procède du syndicat, elle va 
au delà. J LA 

L'idée corporative, longtemps confinée comme … 
dans un cénacle de penseurs (2), pour la plupart 
attachés aux principes sociaux du catholicisme, 
éveïlle aujourd’hui l’universelle attention et s’est : 
introduite avec éclat, quelles que soient les modalités 


dans les pays. où la corporation n’a pas conquis 
droit de cité, l’évolution syndicale est comme à un : 
tournant où apparaît déjà la silhouette de l’insti- 
tution corporative. 

Plusieurs causes expliquent un tel cheminement : 

a) En 1931, la grande voix du pouvoir spirituel 
s’est fait entendre, comme déjà quarante ans plus : 
tôt elle avait retentit et retenu l’attention des gou- 
vernements et des peuples. Or, Pie XI, après avoir 
évoqué, dans la première partie de l’encyctique Qua- 
dragesimo Anno, ces « associations » en qui le 
Pape de Rerum novarum avait mis sa confiance, 
expose, dans une seconde partie, que quelque chose . 
de plus est nécessaire pour la « restauration de : 
l’ordre social ». C'est à l’Etat que Pie XI demande 
de se décharger, sur des corps intermédiaires, d’une 
partie des attributions qui accablent la puissance | 
publique. Aux associations existantes, qu'il veut, 
non pas étouffer, mais épanouir dans l’ordre nou- 
veau, il demande — ce sont ses propres expressions 
— de frayer la voie « à ces organismes meilleurs, 
aux groupements corporatifs ». La parole du Pon- 
tife a fait écho dans toutes les parties du monde. 
Elle a été commentée à Genève, au siège de l’Orga- 
nisation Internationale du Travail, comme au Sénat 
des Etat-Unis et, l’on peut bien dire, dans toutes les 
assemblées délibérantes du monde où sont débattues 
les questions économiques. Elle a été pour beaucoup 
dans le regain de l’idée corporative. L'élan que. 
Pie XI lui a donné est comparable à celui que 
Léon XIII imprima, quarante ans plus tôt, au syn- 
dicalisme chrétien. » , 

b) Mais les faits qui tourmentent depuis plu- 
sieurs années les peuples en crise sont bien aussi  … 
pour quelque chose dans l'attrait nouveau qu’exerce 
l'idée corporative. Sommes-nous entrés, depuis 
1929, dans une nouvelle période de l’histoire écono: 


(x) Voir sur ce point notre étude : « L'évolution du 
syndicat vers la conquête des attributs de l'autorité dans 
la profession », dans le fascicule Notes de doctrine el 
d'action, octobre-décembre 1934, pp. 9 et suiv. 

(2) Telles la Section des études de l'Œuvre des cercles, 
en France, et l’Union internationale de Fribourg, qui 
tinrent une si grande place dans l’histoire du catholicisme 
social. Cf. À. CrérTINON : « La pensée corporative chez les 
catholiques sociaux », dans Chronique sociale de France, 
octobre 1934, pp. 693 et suiv. 
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 mique, comparable aux phases mémorables qu'ont 


ouvertes, pour l’histoire politique du monde, les 


_ dates de 1648, de 1789, de 1815, de 1870 ? On peut 
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le supposer : 


chômeurs 


. dehors 


1929, c’est l’heure où l'évolution qui 
porte toutes les branches de la production à s indus- 
irialiser, à se rationaliser, est parvenue à son 
comble ; c'est l'heure où l’hypertrophie des organes 
du capitalisme se révèle de tous côtés par des phé- 
nomènes, morbides ; c’est le moment où l'essor 
géographique du machinisme et du financement 


À capitaliste s'étend à presque toutes les parties du 


monde. Discordance, déséquilibre entre la produc- 
tion et le pouvoir d’achat des masses, ayant pour 
effet de chasser du travail des multitudes humaines ; 
formant, avec les membres de leurs 
familles, une population égale à celle d’un conti- 
nent, comme l'Afrique entière, telle est la réalité 
douloureuse, telle est la plainte universelle, 

Alors, qu'y faire ? Retour au « laisser faire » P 


_ Ceux-là mêmes qui restent théoriquement attachés 


à cette doctrine la récusent dans l'application. 
Remise des leviers de commande à l'Etat ? C’est 
s'engager dans la nuit, peut-être vers la servitude. 
« I} est temps, disait au Sénat français le second 
personnage de la République (1) , que la fonction 
économique de l'Etat sorte de l'incertitude où elle 
végèle. Elle appelle une doctrine. » 

Et c’est pourquoi l’idée corporative gagne du ter- 
rain, du fait qu’elle aide à préciser ce qui, dans 


_ l’ordre économique, appartient à l'Etat, ce qui doit | 
_ demeurer aux entreprises, ce qui revient aux syndi- 


_cats, ce qui regarde la corporation. Elle prend corps 


_ dans la vie nationale. 


_ €) Avec timidité dans certaines nations, avec 
audace dans d’autres, elle s’est frayé un passage, 


. sous la poussée des faits, avec l’aide des lois. 1 n’y 
A Ÿ . . Y La 
a pas de pays industriel — et quelle contrée au 


monde échappe, aujourd’hui, à toute expansion 
mécanique ? — où une cerlaine végétation corpo- 


| rative ou précorporative n’apparaisse. Mais que de 


différences, de contrastes même dans l’applica- 


tion! (2). 


En certains pays — l'Italie est le plus caracté- 


ristique — nous sommes en présence d’un corpo- 
 raiisme d'Etat, qui revêt trois caractères. 


19 L'Etat — ou plutôt le pouvoir central de l'Etat 
— agit sur l’économie par des organes dénommés 


_ corporations. Non seulement il les appelle à la vie 


mais il est présent et agit en chaque organe corpo- 
ratif. Car, suivant la doctrine régnante, telle que 
l’énonce un interprète qualifié, « l’œuvre de coordi- 
nation des facteurs de la production ne peut, en 
dehors de l’entreprise, appartenir qu'à l'Etat et, en 
des limites nationales, à des fédérations 
d'Etats y» (3). La corporation italienne est done 
organe de l’administration de l'Etat une certaine 
représentalion d'éléments divers, puisée dans les 
professions, y apparaît ; mais c’est la puissance 
politique qui fait la liaison et réalise la synthèse. 
Le duce préside, de droit, la corporation, à tous 
les degrés. Enfin, l'assemblée délibérante de la cor- 


(x) M. Jranneney, président du Sénat ; ouverture de la 
session ordinaire de 1935, 

(2) Cf. Noyerze, « Les plans de reconstruction écono- 
mique et sociale à l'étranger et en France » : Revue d’éco- 
nomie politique, 1984, pp. 1595 et suiv. ; — Manrcer. 
Tanpy et Enouarp Bonnerous : Le corporatisme, 1: vol., 
Société d'études et ‘d’informalions économiques, Paris, 
1990. 

(3) G. pe Micneuis, sénateur du royaume d'Italie, La 


_ corporation dans le monde ; traduction française, 1 vol., 
MBA 1090, p. 28. 


1 


_poration italienne n’est qu’une première à 


de discussion. Elle fait des recommandations 
l'échelon supérieur (précédemment le 
national des corporations, maintenant le C 
corporatif central) est saisi. Et, au sommet, la 
lion du ministre des Corporations et celle du 
sont encore nécessaires. 

2 Le second trait caractéristique d’un tel ré, 
c’est l’absence de « liberté syndicale ». Celle-ci 4 
siste dans la faculté, pour les intéressés quels q 
soient, d'établir des syndicats professionnels, 
la seule réserve d’observer des conditions d 
public, pouvant être facilement remplies par t 
aucune discrimination ne saurait, en pareil. 
être faite entre syndicats légalement consti 
qui tous sont investis des mêmes droits. À . 
poser, tout au contraire, qu'un seul syndicat, 
d'employeurs, soit d’employés, soit reconnu 
les autres n'étant admis qu’en fait et sans 
effectifs, alors, de toute évidence, ce n’est pl 
liberté syndicale. Or, en Italie, la reconnaiss 
est soumise à des conditions précises d’effect 
programme, d’adhérence au fascisme, Ainsi, l’art 
nement d’un certain corporatisme a-t-il coïncidé 
plusieurs pays, en Italie notamment, avec la ré 
sion du syndicalisme libre. Et c’est ce qui 
surgir la question — mal posée, si on l’énonci 
termes généraux, c’est-à-dire pour tous les pa 
de l’incompatibilité du syndicalisme et de l'ü 
tion corporative. | Ç 

3° Le troisième caractère du régime italien, ek 
ses imitateurs, c’est la liaison intime et imm 
de l'institution corporative et d’une nouvelle co 
tution politique de l'Etat, qui en modifie radi 
ment les formes (2). it ee Rs 

Mais voici l’autre côté du diptyque formé 
l'entrée en scène de l'institution corporative à 
vers le monde. Dans maints pays, l'expérience 
lienne, malgré l'intérêt qu’elle suscite en elle- 
et la valeur qu’elle présente, a été rejetée co 
prototype, parce qu'elle s’est trouvée en co 
diction avec les idées dominantes, tant sur 
libertés publiques que sur la notion, la structun 
les attributs de l'Etat. Ces pays tendent pourt 
dépasser le syndicalisme, maïs respectent ses 
chises et utilisent son concours. Ils ne vont pa: 
général, jusqu'à la corporation « corps pub. 
et s'arrêtent en quelque sorte à mi-chemin st 
terrain d’ «-ententes professionnelles » qui 
bordent les syndicats et collaborent avec eux, 
les absorber. 

Trois traits caractérisent ces réalisations now 
dan les pays qu’on peut appeler de « liberté. 
dicale » : - : | 

1° L’Etat ne vise pas à être présent en ch q\ 
organe corporatif ou précorporatif : il fait 
plutôt qu’il n’agit lui-même, se décharge, contrô 
arbitre quand jl y a lieu, se substitue au bes 
aux intéressés, quand ceux-ci n’opèrent pas : 

29 La liberté syndicale subsiste entièrement. 
tion syndicale est même renforcée, à 


(1) Sur cette dénomination et d’autres voisines, 1 
notre étude : Essai de vocabulaire sur la profession 
ses organes, dans « Notes de doctrine et d'action », juil 
septembre 1934, pp. 6 et suiv. 2| 

(2) Cf. l'ouvrage déjà cité de G. ne Miomeus ; Gxo 
BourpDin l'Elat corporatif italien, 1 vol., Paris, 108 
Auserr Murrer : Essais d'organisation corporative, 1 w 
Montréal, 1934. Te 

Voir aussi : Gasron Pirou, Le corporatisme, + 

Paris, 1935. EPA COR, SNS 
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- liaison organique entre elle et l'activité cor- 


: : 
L'évolution corporative n'a pas de retentisse- 
. immédiat sur la structure constitutionnelle de 
, Qui garde inlactes ses formes antérieures. 

n un mot, si le régime italien et ses congénères 
& soumis à un corporalisme d'Etat, les régimes 
és de l’autre côté du diptyque correspondent à 
corporatisme d'associations, ou plutôt sont en 
‘che vers une telle réalisation. 

es premières applications sont ici très nom- 
uses. Nous ne pouvons songer à les énumérer. 
ons simplement, à titre d'exemples, la loi fri- 
rgeoise du 3 mai 1934, sur les relations des chefs 
atreprise entre eux et avec leurs employés: la 
néerlandaise du 7 avril 1933, sur les Conseils 
fessionnels (paritaires), dont les attributions con- 
ent le contrat de travail, la formation profes- 
inelle, le chômage, les conseils d'usine ; la loi 
rlandaise, du 24 mai 1935, sur la force obli- 
jire des accords entre chefs d'entreprise ; l’arrêté- 
belge du 13 janvier 1935 (1), sur les groupe- 
nts de producteurs ou de distributeurs, revêtus 
la personnalité civile et aptes à solliciter l’exten- 
à d’une mesure d'intérêt commun à tous les 
res producteurs ou distributeurs appartenant à 
même branche d’industrie ou de commerce. Ces 
iveautés législatives ont ceci de commun qu’elles 
mettent à une majorité d'entreprises de plier 
: minorité de dissidents à ses décisions, quand 
es-ci s'accordent avec les exigences du bien 
imun : d’une telle concordance l'autorité poli- 
1e est juge en dernier ressort. 

fais c’est surtout au delà de l'Atlantique que 
e tendance s'affirme dans les Codes dits de 
oncurrence loyale », qui font partie intégrante 
nouveau régime industriel pratiqué aux Etalts- 
Is depuis l'avènement du président Roosevelt, en 
3. L'idée fondamentale est celle-ci : un statut 
t être proposé par un groupement d'entreprises, 
prouvé par l'Etat et rendu obligatoire pour tous 
membre de la profession, si ce groupement n’im- 
e pas de restrictions inéquitables au droit d’affi- 
ion, s'il représente effectivement la profession, 
ne tend pas à créer un monopole ou à.éliminer 
petites entreprises. A défaut d’une initictive de 
genre,, le président des Etats-Unis pourrait, de 
propre autorité, établir, pour une profession, un 
ut de ce genre. Les règles qui concernent la 
ée du travail, les taux du salaire et toutes-autres 
ditions d'emploi sont fixés, par voie d'accord, 
re groupements d'employeurs et d'employés ; ils 
ent comme « Codes de concurrence loyale », 
fois approuvés par Je président, et celui-ci, à 
aut de convention collective, pourrait, après 
quête, régler lui-même les conditions d'emploi (2). 
es indications sommaires, que plusieurs leçons 
la Semaine sociale d'Angers vont compléter, suf- 


4 Agent Murter, La réglementation de la produclion 
le la distribution, arrété-loi belge du 13 janvier 1935, 
r., Anvers, 1935. — Le même auteur a signalé l’évolu- 
- du Portugal, du corporatisme d'Etat au corporatisme 
sociation (Dossiers de l'Action populaire, 10 avril 1935.) 
>) Wazzram Ouai : « La réforme économique aux 
s-Unis », dans Revue d'économie politique, janvier- 
1935, pp. r et suiv. (Cf. François HERBETTE 
expérience Roosevelt et l’organisation professionnelle ». 
été d'études et d'informations économiques : Bullelin 
dien, supplément de mars 1935 ; — Bureau interna- 
1 du travail : La lutte contre la crise aux Elats- 
ecueil de textes, Genève, 1933 ; — H. Dusreuir 
Codes de Roosevelt, 1 vol., Paris, 1934 ; — Anpré 
hantiers américains, x vol., Paris, 1934. 
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fisent ici à jalonner notre roulé et à marquer les 
directions convergentes d’un certain nombre de 
pays vers l'institution d’un pouvoir réglementaire 
au sein des professions. 

La France elle-même a fait un premier pas dans 
ce sens. Chacun connaît le projet sur les « accords 
professionnels obligatoires ». Nous n'avons pas à 
l’analyser ici (x). Notons seulement que les auteurs 
ont voulu limitér l'obligation de tels accords au 
cas où, par suite de circonstances exceptionnelles, 
l’ensemble des entreprises d’une même profession 
serait dans une situation grave. Législation de 
crise, a-t-on dit. Elle n’en est pas moins un signe 
des temps (2). 

d) Jusqu'où va la corporation ? Le principe de 
la coordination des facteurs de la production doit 
être appliqué, disent aujourd’hui des voix autorisées, 
du simple au complexe, non seulement dans le 
cadre de l’entreprise, mais dans tout cycle écono- 


mique qui déborde Fentreprise, du plus restreint 


au plus étendu. Jusque sur le plan international, 
la vie économique est appelée de proche en proche 
à s’ordonner. | 

Dans son livre qui ouvre le champ à de fruc- 
tueuses méditations sur la Crise de l’Europe (3). 


M. André Siegfried pose nettement la question. Il : 
décrit l’expansion industrielle dans les pays neufs, 
et il marque avec force la nécessité d’un change- 


ment de structure de l'organisme le plus ancien 
(l'européen } : « Remplacer des clientèles qui se 
dérobent, découvrir des acheteurs qui ne sont pas 


encore au stade de l’industrialisation tout en ayant 
atteint déjà celui du besoin », voilà, dit-il, l’objec 
tif de plusieurs. Mais « sera-ce la course inlassable 


à la poursuite de nouveaux clients? » La prime 
au premier arrivé ? « Il y a quelque chose d’infernal 
dans ce rythme, remarque mélancoliquement 
M. Siegfried, dans ce rythme qui évoque la hantise 
du juif errant. » Ce qui peut sauver l’Europe, c'est 
plutôt, à ses yeux, le « génie de l’individualité » (4) 
que l'esprit de discipline. Mais la création de pro- 


duits de qualité, recommandée par l’auteur, ne 
procède-t-elle que de la liberté qui convient au. 
n'appelle-t-elle pas, pour 
entrer en scène sur un plan économique de grande 


génie d'invention et 
envergure, l’esprit de coordination ? 

Beaucoup reconnaissent, même parmi les plus 
fermes partisans de l'échange international, que, 
dans l’état actuel du monde, et compte tenu üäu 
profond changement causé par l'équipement indus- 
triel de nombreux peuples, il ne suffirait pas de 
supprimer les barrières douanières pour que Ja 
machine économique fonctionne régulièrement. Les 


défenses protectionnistes restent, par la force même. 


(x) Voir nos deux articles de la Chronique sociale de 


France (février et avril 1935). 
(2) On peut signaler aussi la loi française du 29 mars 
1935 sur le satut ides journalistes, intéressante à plus d'un 
titre, notamment par la commission d'arbitrage établie 
pour déterminer le taux de l'indemnité de congédiement. 
[Cf. D. C., t. 33, col. 946-948.] : 
(3 Anoré Secrrien, La crise de l'Europe, x vol., Paris, 
1935. Voir aussi, du même auteur et dans lé même sens, 
Les Etats-Unis d'aujourd'hui, x vol., Paris, 1927; L’An- 


gletèrre d'aujourd'hui, r vol., Paris, 194; — Devan- 
GEon, Le déclin de l'Europe; — Deraist, Les deu 
Europes, x vol., Paris, 1929 ; — Lucren Brocarn, Prin- 
cipes d'économie nationale et internationale, 5 vol., Paris, 
1929-1931 ; — Voir encore : G. ne Mrcueris, La corpo- 
ration dans le monde, op. cit. ; Annré Prerrnx, Economie 
dirigée et commerce international, x vol., Paris, 1935 ; 


Hevrs Hauser, La pair économique, 1 vol., Paris, 1955 
(4) Op. cit, p. 124. 
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| es choses, à l’ordre du jour. Mais certains pensent 
“48 qu’une réorganisation fondée sur les principes cor- 
poratifs et s’élargissant du plan national, où se 
rs développent des expériences multiples, à des sphères 
plus larges, par voie d'accords bilatéraux ou pluri- 
latéraux, ouvrirait, dans l'avenir, un champ nou- 
veau à une politique « échangiste » et à une action 
complémentaire des diverses économies nationales 
les unes vis-à-vis des autres (1). Par exemple, pour 
la distribution de la main-d'œuvre, l'emploi des 
icrres et l'approvisionnement en matières premières, 
on pourrait étendre el perfectionner un système 
d'accords auxquels les corporations nationales, en 
liaison avec les Etats, participeraient. 
_ L'Europe sera-t-elle prise entre deux feux, l'Asie, 
qui a reçu d'elle des techniques qu'elle utilise à 
bon marché, l'Amérique, qui l'emporte sur tous les 
autres continents pour les productions à grand ren- 
dement ? Il faut, suivant le mot très juste de 
M. Siegfried, « qu’elle revise les conditions de 
son influence dans le monde ». Et, dit-il encore, 
_ « la loi de production n'est pas, ne peut pas être 
_ la même pour un tissu de coton vulgaire, une 
machine agricole de grande série, une étoffe de soie 
_ de haute qualité ». Mais qui fera ces discriminations 
sur le plan national, continental, et au delà, sinon 
_ des autorités assez proches de la production elle- 
même et des hommes qui y collaborent, pour en 
. déterminer la loi P Régler la production, dit-on. 
_ Sera-ce par la sélection brutale? Qui voudrait y 
consentir P Par le partage des débouchés que les 
autarchies régnantes ont singulièrement réduits ? 
Par la sélection de la qualité des produits? La 
_ sagesse incline à ne négliger ni l’une ni l’autre de 
_ ces deux méthodes. 
- À quoi tend la corporation ? A les mettre en 
_ œuvre. 


4° Comment on juge la corporation. 


Plongée par ses racines, nous l'avons dit, dans 
un lointain passé, tournée vers l'avenir, en voyage 
sur les grandes routes du monde, l'institution cor- 
porative n'a pas que des amis, elle trouve sur son 
chemin des adversaires irréductibles, des observa- 
teurs méfiants, des esprits réalistes prêts à ne lui 
accorder qu'un crédit conditionnel. 
_ a) Dans les rangs des adversaires se manifeste une 
sorte de phobie, celle des anciennes corporations, 
dont on ne retient que la décadence et les abus. 
_ « Qu'il nous suffise de dire, affirmait récemment ie 
chef d’une de nos grandes organisations écono- 
_miques (2), que le corporatisme nous ramènerait à 
l'époque si justement décriée des maîtrises et des 
jurandes, à cette période de tyrannies, stérilisatrice 
de tout progrès, où se heurtaient brutalement les 
diverses corporations, » C’est oublier que nos 
ancêtres éprouvèrent longtemps les bienfaits de ces 
mêmes corporations. Parce qu’elles ont mal fini. on 
jetle une ombre sur leur beau temps : elles ont 
- tenu cinq siècles et rendu des services Il serait 


(x) Voir en particulier l'ouvrage cité de M. pe Micneuis 
La corporation dans le monde, On objectera que l’auteur 
étant partisan du corporatisme d'Elat, est amené, par la 
logique même de son système, à en élargir l’application 
sur le plan international. A quoi l’on peut répondre que, 
même dans l’hypothèse d'un corporatisme d’associations, 
l'Etat pourrait utiliser les disciplines corporatives nalio- 
nales, en vue des collaborations économiques internatio- 
nales qu'il jugerait opportunes. 

(2) M. Ducuemn : Assemblée plénière de la Confédé- 
alion générale de la production française, 29 mars 193. 
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plus juste de rechercher pourquoi elles se sont 
dans d’insupportables abus. Aux dernières pag 
leur histoire apparaissent, au premier plan 
décadence morale et l'étroitesse d’esprit : nulle 
tution ne saurait vivre en vase clos. D'ailleurs, 
que soit l’époque où on les considère, elle 
peuvent que ressembler de fort loin aux cor 
tions d'aujourd'hui ou de demain, tant sont di 
blables les conditions de la vie économique 
reste-t-il du passé ? Un principe d'ordre. | 
vivifié par un ferment moral, adapté aux © 
stances, ce principe est bon pour tous les 
A la hantise d'un passé douloureux s'associe" 
individualisme, non sans culture, qui prend 
à exalter l'esprit du xrx° siècle, ses conquête 
vie facile dont il ouvrit les avenues aux classes 
sédantes, l'indépendance, non dépourvue de che 
dont il donna l'illusion. C’est oublier les tares 
contaminèrent cet individualisme et avec ln 
classes sociales où il régnait, les brutalités 
et l’inhumaine sélection auxquelles menait sa 
même. Quelques-uns, professant un individu 
plus modéré, disent que la profession est faite 
l'homme, non l’homme pour la profession. En. 
ils ne se trompent pas. Or, ajoutent-ils, la © 
ration est envahissante, elle absorbe la pers 
Celle-ci est considérée par celle-là comme n 
au développement de l’ensemble, comme une“o 
ennemie que la corporation doit. absorber, sous 
de ne plus régner chez elle. À quoi l’on 
répondre qu’un tel péril est le fait non seule 
de la corporation, mais de toute collectivité déré 
totalitaire. Et voilà pourquoi, disons-nous, le 
blème corporatif est institutionnel, certes, 
aussi et surtout. - 
Egoïsme pour égoïsme, disent certains, 
aimons mieux encore celui des individus. 
des collectivités est le pire. Il est oppressif. © 
geuse est toute corporation vis-à-vis des co 
vités semblables à elle ou supérieures à elle. 
la fin de l'Etat est-elle mise en péril par l'in 
sigeance égocentriste des corporations. Son rôle. 
pas, ajoute-t-on, de balancer le mieux possible | 
biens particuliers, mais de les faire converger.W#| 
un bien supérieur. Or, l'Etat se butera à la fou 
des corporations et essayera de composer avec d 
au lieu d'’arbitrer leurs différends. Ici encore, 
naissons que la solution ne saurait être pur 
institutionnelle ou technique, mais encore m@ 
car seule une règle de vie universelle peut donn 
leur juste valeur, leur vraie place dans la cité, 
biens divers que poursuit l’activité hum 
L’égoïsme corporatif ne peut céder qu’à une mo 
qui règle la profession, tout en la débordant, € 
fait converger ses intérêts vers le bien général 
Plusieurs opposent à la corporation l’extrêm 
plexité de l’économie moderne. Et, certes, nul 
peut contester ce trait de la vie économique 
présent. « Avec le développement inouï, dep 
cent ans, de la production, disait M. Duchemin (| 
les conflits seraient à tel point multipliés (entr 
corporations) qu'ils seraient générateurs de eue] 
civile. » ’ = 
Mais n'est-on pas en droit de retourner l’obj) 
tion et d’affirmer qu’une activité appelle un ord€ 
nancement d'autant plus méthodique, un ajus 
ment d’autant plus précis de ses facteurs qu 
se complique davantage ? Si le capitalisme est P| 
venu à agencer les opérations les plus diverses 
plus disséminées à travers l’espace d’un trust. 


[æ 


(1) Discours cité (29 mars 1985). 
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al, d’un faisceau d'entreprises qui s’écha- 
at les unes sur les autres, pourquoi lui réser- 
-on le monopole de l'esprit ordonnateur ? 
ême complexité de la vie économique s’ac- 
igne aujourd’hui du jeu des intérêts qui se 
nt avec violence : elle appelle donc, bien loin 
s exclure, les méthodes de discipline qui non 
nent n'engendreraient pas la guerre civile, 
le le redoute M. Duchemin, mais tout au con- 
la préviendraient. 


in, dit-on encore, la tendance corporative : 


à l’enlisement dans une sorte de statisme. 
dre se prend peu à peu pour un bien néces- 
La vie s'y anémie, s’atrophie, comme il est 
lors de la décadence des anciennes corpora- 
Rien n'est donc plus contraire aux besoins, 
spirations, aux nécessités de nos temps dyna- 
>s, emportés par l'esprit d'invention et le renou- 
ent des techniques, à s'adapter à la mou- 
- des hommes et des choses. À quoi l’on peut 
dre que la sclérose des anciennes corporations 
le moins aux grands mouvements qui ont agité 
inde iors de leur déclin, qu'à leur propre déca- 
morale. Elles ont manqué de cet aliment 
el qui les aurait fait passer « du clos à 
rt », comme dirait Bergson. Ajoutons que 
dynamisme n’est pas sans péril et qu'il est 
dans les temps où il accomplit ses mouvements 
rés, que des règles ayant une certaine fixité 
ent les individus, les familles, les patri- 
es, les traditions professionnelles. L’absence 
ein a précipité le capitalisme dans des aven- 
C'est pourquoi la corporation convient aux 
es de redressement, de recueillement, de mise 
Ir, qui suivent les crises. Et c’est là, peui- 
l'explication la plus adéquate du regain de 
r qu'a trouvé l’idée corporative dans des 
ax jusque-là réfractaires à son principe. Plus 
emporte, en un tourbillon de changements 
ueux, le dynamisme des techniques régnanies, 
est nécessaire l'intervention, en chaque pro- 
n, d’un corps public et intermédiaire, chargé 
rder les bonnes coutumes du métier et de créer 
ue stabilité, afin que la force mécanique n’em- 
pas sur le domaine de l’humain. ” 
Mais voici ceux qu’on peut appeler les obser- 
rs méfiants de la croissance corporative. Parti- 
attardés de telle ou telle contingence périssable 
pitalisme, sur le plan économique, ou du par- 
ifarisme libéral, sur le plan politique, com- 
ne regarderaient-ils pas avec méfiance une 
ution qui substitue à la liberté absolue des 
prises une subordination, d’ailleurs limitée, à 
autorité professionnelle, et qui contient, au 
s en germe, un renouveau de l’idée de repré- 
ion au sein des assemblées électives P 
e difficulté plus sérieuse se présente : c’est le 
d'’étatisme auquel exposerait, dit-on, toute 
on corporative. Quelques-uns vont même jus- 
dire que le partage de l'autorité entre l'Etat 
corps professionnels est si difficile qu'il vaut 
x ne pas tenter l'impossible et rentrer dans 
el en concédant à l'Etat un pouvoir qu'il 
_exorbitant de lui remettre en d’autres temps, 
que les difficultés du moment obligent à lui 
r. D'autres disent qu'aussi bien, sous le voile 
corporations, c’est tout de même l'Etat qui 
rait, puiqu’il aurait, à la faveur de ses droits 
nologation et d'arbitrage, le dernier mot (1). 


semble bien que ce soit la crainte de l'étatisme 
de l'institution corporative la Confédération 


« Les Questions Actuelles » 


210 


Disons d’abord à ceux qui trouvent plus simple 
de renforcer l'Etat, sans plus, que cette solution 
serait celle du moindre effort et de la paresse. C’est 
l’autre solution qu'il convient de mettre à l'épreuve, 
celle qui consiste, non à créer des Etats dans l'Etat, 
mais des activités capables de vouloir en commun, 
tout en demeurant subordonnées à l'Etat, comme 
il est nécessaire dans une société organisée. 

Quant au péril de l’étatisme que ferait courir 
nécessairement l'institution corporative, nous disons 
que c’est là, en effet, un écueil à éviter, mais non 
une déviation fatale. Sans doute, l'institution cor- 
porative a été réalisée de nos jours, en plusieurs 
pays, par la main très énergique de l'Etat et tenue 
par lui sévèrement en bride. Des circonstances de 


temps et de lieu sont entrées là en ligne de compte. 
Vouloir, selon notre dessein, accorder la personne 


humaine, l’entreprise, la corporation, l'Etat, sur la 


base du respect mutuel des droits de chacun, c’est 


prendre, à n’en pas douter, le moyen difficile. Mais é 


c’est le plus raisonnable. Là est le fort et le faible 
de notre position. Nous croyons à sa force. Car 


la corporation n’est pas plus liée à l'Etat que la com- 


mune, et celle-ci s'accorde fort bien avec lui. Le 
pouvoir central ne lui dicte pas ses règles ; il les 
homologue et en protège l'application. Et qu'on 


ne conteste pas la nécessité d’un contrôle public. 


La Tour du Pin, peu suspect d'’étatisme, disait : 
« L'esprit public est réfractaire (à un tel contrôle) ; 
on le qualifie volontiers d’ingérence dans le domaine 


privé, mais le meilleur moyen de contenir les pou- . 


voirs publics est de les obliger à compter avec les 


corps ayant, eux aussi, une existence publique et 


une action à exercer sur la vie publique. » (1) 


c) IL est des esprits réalistes qui posent des points 


d'interrogation au sujet de l'institution corporative 
et n’y donnent qu’une adhésion en quelque sorte 
conditionnelle. 
Est-ce le syndicat unique et obligatoire, deman- 
dent-ils ? Non, répondons-nous. C’est sur un tout 
autre plan que l'institution corporative est appelée 
à se constituer. Les organes des deux institutions 
ne se confondraient pas, quand bien même les élus 
d’un ou de plusieurs syndicats siégeraient en conseil 
corporatif. Seules les décisions corporatives auraient 
une portée obligatoire, réglementaire. Du syndicat, 
la porle resterait ouverte. E 
Mais à supposer que corporation et syndicats 
demeurent distincts, insiste-t-on, l'institution cor- 
porative n’implique-t-elle pas au moins l’affiliation 
obligatoire de chacun au groupement de son choix ? 
Que l'institution corporative grossisse les effectifs 
syndicaux et donne à l’activité syndicale plus de 


générale de la production française. « Ce sont les accords 


librement conclus entre les intéressés, dit son rapporteur, 
que nous conseillerons toujours à nos adhérents de pré- 
férer à une intervention de la puissance publique. Notre 
Conseil a pensé qu'il pourrait utilement concourir à la 
conclusion d’ententes volontaires en créant, au sein de la 
Confédération, un organisme de conciliation et d'arbitrage 
auquel les intéressés pourraient s'adresser s'ils rencon- 
traient des résistances de certains membres de leurs pro- 
fessions. » (Confédération générale de la production fran- 
çaise, rapport de M. px Lavenene à l'Assemblée générale 
du 29 mars 1935). 

De même, le Conseil de direction du Comité central de 
la laine se prononce contre le principe de l'ingérence 
de l'Etat dans les affaires privées, mais « reconnaît la 
nécessité d’un effort de discipline collective dans le cadre 
des organisations syndicales en vue de l'établissement d'en- 


tentes librement consenties ». (Bulletin quotidien d'études 
et d'informalions économiques, 26 février 1935.) 
(x) Vers un Ordre social chrétien, op. cil., p. 599. 
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vie, nous n'y contredirions pas. Mais la liberté d’af- 
filiation ou de non-affiliation aux syndicats divers 
devrait subsister. < 
D'autres, prenant en quelque sorte le contre-pied 
des interrogations qui précèdent, se demandent si 
la corporation ne tuera pas le syndicalisme, au 
moms en tant qu'il groupe les individus d’après la 
position qu'ils occupent sur le marché du travail, 
en qualité, les uns, d'employeurs, les autres d’em- 
ployés. Et alors, ils se préoccupent de savoir sl 
le syndicalisme n'aura été qu’une simple transition 
(appelée à disparaître) du libéralisme au corpora- 
tisme. À quoi l’on peut répondre que, sans doute, 
la corporation tend à substituer à la lutte entre 
classes les réalités concrètes du travail en com- 
mun parmi ceux qui, dans une profession, s’ap- 
pliquent, sous des formes diverses, les unes de 
direction, les autres d’exécution, à un même objet 
d'activité. Mais rien n'empêche certaines délibéra- 
tions séparées, se rapportant aux intérêts particu- 
liers. soit des employeurs, soit des employés : et 
voilà, du même coup, un objectif durable pour les 
formations syndicales qui groupent des adhérents 


du travail. Quant à celles qui poursuivent des fins 
économiques ou sociales d’un autre ordre que la 
fixation des conditions de travail, en quoi l'existence 
d’un plan supérieur à leur activité courante les 
_gênerait-elles ? On pourrait plutôt dire que l’insti- 
tution corporative leur donnerait un champ plus 
large à exploiter, puisque les solutions corporatives, 
obligatoires pour tous, auraient à être précédées 
d’enquêtes et de libres discussions dans des forma- 
tions syndicales, campées sur le terrain de la liberté. 

Enfin, dit-on encore, l’avènement du stade cor- 
poratif n'est-il pas prématuré ? Pourquoi ne pas se 
tenir au stade syndical, l’organiser et essayer d’en 
tirer la force ordonnatrice que réclament les cir- 
constances ? À quoi l’on peut répondre que de 
graves problèmes réclament aujourd’hui des solu- 
tions d'ensemble que les diverses variétés ou obé- 
diences syndicales peuvent bien prépärer, éclairer ; 
mais elles sont inaptes à formuler et à appliquer ces 
solutions comme il faudrait, faute d'unité de vues 
et faute d’un pouvoir réglementaire et exécutif qu’on 
ne peut confier qu’à des corps publics opérant en par- 
faite liaison avec l’autorité politique. On l’a bien vu 
à l’occasion des difficiles problèmes posés par la sur- 
production du blé et du vin. 

Ainsi, cette dernière question — celle de l’oppor- 
tunité — nous conduit-elle à aborder tout le fond 
du problème : l’institution corporative est-elle néces- 
saire À F 


. FH. — Pourquoi la corporation ? 


$ Nous donnerons trois raisons. 
“à 1° L'institution corporative est l’un des éléments 
d’une économie ordonnée ; 
20 Tout système qui l’exclurait ne saurait réaliser 
- l’ordre économique ; 
3° Dans les conjonctures économiques présentes, 
elle est appelée à intervenir au point central et 
névralgique du désordre économique. 


à 1° L'institution corporative 
est l’un des éléments d'une économie ordonnée. 
Si, dans le tableau des doctrines qui se sont affron- 


tées, depuis les premières synthèses proposées par 
. l’école classique, au temps où apparut la grande 


É industrie, on voulait marquer et définir exactement 
> le trait original de la pensée catholique, pour autant 


EE 
up, 


#. 
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d’après la position qu'ils occupent sur le marché _ 


- tervention active d’une personne déterminée et, 


qu'elle s’est appliquée à observer et à juger les 
nomènes économiques, il faudrait dire qu’elle as 
en valeur le primat de l'humain en écon 


a) L'ordre économique ne se conçoit 
que comme un ordre humain. 


Le champ de l’économie, où surgissent les no 
fondamentales et abstraites de besoin, de valeu 
travail, de propriété, de prix, de crédit, d’entre 
est fait, dans le concret, d'opérations et de relati 
humaines. Ce sont des hommes qui, pour entre 
leur vie physique et leur vie spirituelle, ont b 
de ressources matérielles ; des hommes encore 
apprécient ces biens et les comparent, du poin 
vue de leur adaptation changeante, à des besoins 
mêmes variables ; des hom'mes qui achètent el 
vendent ; qui remettent à autrui des biens pré 
contre la promesse de biens à venir ; qui, su 
par un travail qui porte, quel qu’il soit, le cachet 
leur personnalité, transforment la nature, afin 
la mieux adapter à leurs besoïns, et qui tirent 
cette intervention active sur la matière, des 
d'auteur. Ce sont des hommes, enfin, en dép 
la forme anonyme et presque matérielle 
donnent à certaines de leurs liaisons économi 
qui mettent à l'unisson leurs efforts, les uns 
geant, les autres exécutant, dans des entrepris 
tous sont unis par la poursuite d’un même obj 
L'ordre économique ne repose donc pas sur un 
libre purement quantitatif entre les biens 
geables, mais sur l'harmonie des rapports 
humains que suscite la vie économique : rap 
d'employeur à employé, de vendeur à acheteu 
prêteur à emprunteur, de propriétaire à loc 
Ce sont toujours des relations humaines qu’il ! 
d'agencer. L'ordre économique ne se conçoitsq 
comme un ordre humain. Point  d’écon® 
ordonnée si elle n’est humaine. 
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b) Caractère individu-l et social de la propriete. 
du travail, de la profession. 


Or, la juste considération de l’humanité, préser 
en chaque opération d'objet économique, a cond 
le magistère suprème de l'Eglise, interprète du drl 
naturel, à mettre en relief tout ensemble le caractt 
à la fois individuel et social, tant de la propri 
que du travail. : 

De la propriété, il faut dire qu'elle est perse 
nelle, selon le vœu de la nature, et qu’elle est 
même temps grevée d’une fonction sociale. Quañt 
travail, ïil intéresse à Ja fois l'individu et 
société (1). Et de là vont découler les deux € 
tères de la profession qui, d’une part, implique 
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l’autre, met celle-ci au service de la société. % 

Exercer une profession, c'est appliquer son aclii 
à un genre déterminé d’occupations industriel) 
commerciales, médicales, judiciaires. La profess 
est donc personnelle à celui qui l’exerce ; elle 
impose des devoirs qui engagent sa conscience et | 
confère des droits, notamment celui de subsis! 
pour autant qu’il ne se dérobe pas à la Joi du { 
vail. Mais en même temps, puisque ce profession! 
est, par nature et par situation, comme baigné d 
la société, il ne peut se soustraire à l'obligation 
servir celle-ci dans l'exercice de sa profession. { 
devoir d’état n'est pas individuel seulement, il 


(x) Voir le développement de ces deux pensé 
Quadragesimo anno. 


Dre : re ED 
— « Les Que 


L'exercice de la profession crée un état de 
ité entre une personne et les autres de même 
ialité professionnelle, Ce qui est vrai des indi- 
ùs l’est aussi, par extension, des entreprises, qui 
oujours, même si on les qualifie de « sociétés 
Capitaux » et si elles sont réputées « anonymes », 
unions de personnes. Toutes les entreprises de 
À spécialité sont solidaires. Mais un lien de soli- 
ité raltache aussi personnes ou entreprises d'une 
me spécialité aux personnes ou aux entreprises 
» exerçant une autre profession, sont appelées 
hanger des produits ou des services avec les pre- 
Tes. 

es solidarités diverses, étant humaines, doivent 
> humainement réglées : à chacune d'elles corres- 
dent des devoirs dont l’accomplissement engage 
s doute la conscience de chacun, mais implique 
si l’intervention d’autorités, en vue de la justice 
naintenir entre tous. 


c) L'autorité professionnelle 
dans le domaine interne de la profession. 


Jne autorité devra étendre d’abord son action vigi- 
fe sur ceux qui, au sein d’une profession, accom- 
sent, soit le même travail, soit des travaux diffé- 
ciés, mais en vue de la réalisation d’une même 
économique. Entre tous, la solidarité découle de 
nature des choses : dès lors, l’intervention d’une 
orité est réclamée par les conditions de faït où 
1b placés les individus les uns vis-à-vis des autres. 
te autorité est durable, puisque la solidarité des 
sonnes et des entreprises qui composent le groupe 
elle-même permanente. Cette autorité est propre 
a profession intéressée, car celle-ci ne peut s’ac- 
nmoder, sans que la personnalité de ses membres 
à souffrir, de l'intervention d’une autorité loin- 
ne, extérieure, sans doute incompétente, au 
ins si elle prétend pénétrer jusque dans les 
ails de la vie professionnelle. Cette autorité, 
in, n’est pas séparée de l'autorité qui, dans la 
été civile, a qualité pour veiller sur la commu- 
ation des biens temporels au corps social toul 
lier. 
Deux fonctions essentielles regardent l'autorité 
fessionnelle à l’intérieur de la professior. L'une 
isiste à régler, dans l'ensemble des entreprises 
la profession, les rapports de salariants à salariés, 
mployeurs et d'employés, en un mot, à orga- 
er Le travail. C’est à cela que d’abord se sont 
pliqués, dans l'ère pré-corporative, ces nom- 
ux accords, Ces organismes qui sont une sorte 
préfiguration de l'institution corporative : com- 
ssions mixtes, conventions collectives de travail. 
Mais, surtout à la lumière des enseignements de 
crise économique, l’autre fonction de l’autorité 
ofessionnelle s’est montrée en un relief plus sai- 
sant : c'est elle qu’on peut quälifier d’écono- 
que et qui consiste à régler, d’un commun 
sord, pour l’ensemble des entreprises de la pro- 
sion, telles conditions qui regardent la produc- 
nm elle-même, envisagée dans son quantum, dans 
s modalités techniques, dans ses débouchés com- 
srciaux, dans le service d’une clientèle. 
À cette dualité de fonctions correspondra une 
alité d'organismes au sein de la profession cor- 
rativement organisée ; mais l'unité foncière de 
- doit, en tout état de cause, subsister, car 
découle de la fin que l'institution corporalive 
pelée à poursuivre : le bien commun des 
i la constituent et des personnes qui 
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d) La vie interprofessionnelle, 


Le champ des solidarités professionnelles est-il : 
enfermé dans les limites de chaque profession ? 
Non. Entre elles, les professions sont liées, nous 
l’avons dit, par de vraies solidarités, puisque 
leurs membres, à cause de la diversité des biens 
qu'ils procurent, sont appelés à les échanger. Il 
y aura donc, de profession à profession — à com- 
mencer par celles qui sont les plus rapprochées les 
unes des autres, plus fréquemment appelées à se 
communiquer des produits ou des services, — des 
organes de liaison et de véritables autorités capables 
de régler les conflits avec esprit de suite, compé- 
tence et souci du bien commun. 
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e) Conclusion. 


Ainsi le caractère social, aussi bien qu’individuel, 
de l’activité professionnelle, appelle-t-il la corpora- : 
tion. Sans elle, point d'économie ordonnée, puisque 
les rapports de solidarité que fait naître la vie pro- 
fessionnelle seraient livrés au hasard et au choc des ». 
intérêts particuliers. 

D'où il résulte qué, s’il n’y a point d'économie 
humaine qui ne soit ordonnée, il n'y à pas non . 
plus d'économie ordonnée qui ne comporte l’in- 
tervention d’autorités corporatives : celles-ci dis- 
posant d’un pouvoir propre, tout en restant subor- 
données à l’autorité politique. HET 

À cette condition vont se trouver en harmonie les 
trois éléments constitutifs de la vie économique: la 
personne et son épanouissement le plus proche dans. 
le domaine de la production et de l’échange, l'en- 
treprise ; la profession, qui comprend les concur- PE 
rents et qui met ses membres en rapports d'échange : 
avec des fournisseurs et des clients ; l'Etat, enfin, 
de qui relèvent l’ordre de tout l’ensemble et la jus 
tice générale. An 

Elément nécessaire d’une économie vraiment 
humaine. parce qu’ordonnée, la corporation est 
d’abord et avant tout pour la personne humaine, 
pour chacune des personnes et chacune des entre- 
prises dont elle règle les solidarités. Elle manque- 
rait à son rôle si elle ne libéraït pas la personne 
des servitudes de la concurrence et si elle ne lui 
assurait, par surcroît, les avantages que certains 
ont cru, à tort, ne trouver que sur les chemins du 
libéralisme : l’initiative individuelle, la récompense 
de l'effort, le sens de la responsabilité, le perfee- 
tionnement des valeurs moyennes, le succès des | 
meilleurs. à = 

Maïs la corporation est aussi pour la société, : … 
parce qu’elle amortit les chocs, tempère les con 
voitises désordonnées, met bon ordre aux enrichis 
sements sans cause, introduit la mesure là où la con- 


eurrence non réglée nopérerait que par bonds 
désordonnés et contre-coups funestes à la paix 
sociale. 


La corporation est bien une des conditions de 
l’ordre économique. à 

Allons plus loin. Non seulement l'institution cor- 
porative importe à l’ordre économique, maïs à cet 
ordre social, plus général, dont le bon agencement 
des rapports de production et d'échange est partie 
intégrante. Pie XI l’a montré avec force dans son 
encyclique Quadragesimo anno. Préoccupé de res- 
taurer l’ordre social tout entier, il constate deux 
choses : là ou l’individualisme est parvenu à étouffer 
les groupements intermédiaires entre l'individu et 
l'Etat, la structure de la société se trouve faussée ; 
par ailleurs, si l’organisation sociale se fonde sur 
des classes que des intérêts et des appétits contlra- 
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dictoires mettent en conflit, un grave désordre 
menace de ruine la société. 

Il importe donc de revenir au principe d’unité que 
__ Ja nature elle-même à en quelque sorte déposé dans 
» Ja société. De quelque activité qu’il s'agisse, les 
_ hommes qui coopèrent à une même fin trouvent, 
_ dans la communauté de but, l’unité qui relie en un 
seul tous leurs efforts diversifiés. L'activité écono- 
_mique est soumise à cette loi fondamentale. Pour 
chaque profession regardée à part, le principe 
d'unité réside dans la production visée par l’acti- 
vité combinée des membres qui la constituent 
extraire du charbon, filer du coton, assurer le ser- 
vice des transports ; pour l’ensemble des profes- 
_ sions, l'unité de fin se trouve dans l’aisance et la 
prospérité générales, que toutes procurent, grâce à 
_ la coordination de leurs efforts. 

; De là résulte que c’est dans la profession et dans 
_ les professions qu'il importe, par le moyen d’insti- 
_ tutions, de réaliser politiquement cette unité qui 

répond au vœu de la nature. 

_ Par là, la structure sociale est en quelque sorte 
 redressée, alors que la formation en classes enne- 
_mies l'avait faussée ; par là encore, les groupe- 
ments intermédiaires entre l'individu et l'Etat, que 
les errements du passé avaient étouffés, reprennent 
force et vie : l’ordre social est restauré. . 

Déjà, Léon XIIT, quarante ans plus tôt, avait 
arrêté sa pensée sur les associations volontaires que 
la « société civile, disait-il, ne peut interdire sans 
s'attaquer elle-même », et qu'il avait proclamées 
on ne peut plus opportunes. Pie XI, allant plus loin, 
invite ces associations auxquelles son prédécesseur 

avait fait si large crédit, à « frayer la voie » aux 
_ corporations, en vue de satisfaire le besoin qu'ont 
_ les professions, considérées comme groupements, 
_ d’une organisation stable et d’un gouvernement qui 
leur soit propre ; en vue aussi de pourvoir à un 
besoin d'ordre ressenti par la société tout entière. 
IL faut d’ailleurs que toute puissance économique 
soit effectivement soumise à l'autorité politique, 
_ en tout ce qui relève de celle-ci. 
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. 2° Tout régime qui exclurait l'institufion corporalive 
n2 saurait réaliser l’ordre économique. 


_ À la démonstration qui vient d’être faite, une 
_ preuve en quelque sorte a contrario sert de renfort: 
- on peut la tirer de l'examen des systèmes qui, 
_ malgré des directions opposées, s'accordent en ceci 
qu’ils ne font pas à la corporation la place qui lui 
revient dans l’ordonnancement de la vie écono- 
 mique. 
Qu'on soit partisan d’une économie qui s’ordon- 
merait d’elle-même et comme spontanément, ou 
d’une économie qui serait dirigée par quelque oli- 
garchie ou tyrannie-(au sens politique du mot), on 
admet qu'il faut, d'une manière ou d’une autre, 
par le Tlaïsser-faire, ou à coups de décrets-lois, 
adapter les ressources terrestres aux besoins humaine, 
équilibrer la production et la consommation. Ce 
qui met aux prises ces doctrines ennemies, c’est le 
choix d’un principe de conduite. 

a) Aux yeux des uns, la concurrence prépare 
l'équilibre, pourvu que règne la liberté. 

Sous l’action de quels facteurs ? En premier 
lieu, du « mécanisme naturel des prix ». La hausse 
du prix, suscitée par la concurrence de ceux qui 
ont besoin de quelque marchandise ou service, fait 
battre en retraite la demande et surexcite l'offre 
jusqu'au point d'équilibre : le même mouvement, 
mais inverse, s’opérerait en cas de baisse. Sur le 
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plan international, la balance des comptes m 
l’ajustement du « mécanisme naturel des pr 
Toute nation débitrice voit sortir sa monna 
baisser ses prix intérieurs ; mais cet accident 
donne une « prime à l'exportation » qui ramè 
monnaie et relève ses prix ; réciproquement, 
nation créditrice voit grossir sa réserve mon 
et hausser ses prix; mais cette bonne fortune 
rente amenuise ges facultés exportatrices ;; 
l'équilibre — malgré des à-coups momentané 
se rétablit-il de lui-même sur le plan internatic 
comme sur le plan national. Chacun parvien 
vendre et à acheter marchandises et services à 
qu'il faut pour que la production s’ajuste 
peu près — à la consommation. Au mécank 
naturel des prix, un régulateur juridique 
d’ailleurs nécessaire : c’est la faillite, celle des : 
vidus, des enireprises, des nations. Sans ell 
machine serait enrayée. C'est la faillite qui 
hors de cause les unités en surnombre. Pour 
qui ont engagé leur travail moyennant salaire 
faillite c’est le chômage, épreuve douloureuse, 
nécessaire, élimination d’où va sortir, avec l° 
libre nouveau, le salut de tous, / L: 

À ceux qui objecteraient que nous nous trou 
fort loin de ce prétendu équilibre, on répondre 
que nous sommes, depuis quelques années déjà, @e 
grand dérangement ». Avant la guerre, le ma 
avait — peu s’en fallait — une structure éc 
mique naturelle. Mais depuis ? Tout a con 
contre l’action du mécanisme naturel des pr 
l’impatience du gain (cause morale) ; le dérègle 
politique qui s’est opéré sous les poussées 4 
gogiques; le mouvement qui tend à la représe 
tion des intérêts et, par là, à l’action prépo 
rante des particularismes économiques; l’inte 
tionnisme de l'Etat, sous d’innombrables for 
soit pour taxer les prix, soit pour soutenir 
entreprises en faillite, soit pour assurer la subsistani 
des chômeurs (notamment par l'assurance), # 
pour arbitrer les conflits de travail: l’action “6 
ententes industrielles en vue de stabiliser les 
la course aux droits protecteurs, aux contingent 
ments douaniers, à l’autarchie; la tendance à is 
blir, d’autorité, une compensation (réputée équ 
table) entre l’agriculture, l’industrie et le commerce 
maints dérèglements monétaires, enfin, et de nor) 
breux méfaits du néo-capitalisme d’après-guerr* 
Comment l'équilibre n'aurait-il pas été brisé $04 
l’action de tant de facteurs désordonnés ? Il #a! 


l’économie classique (x). 

b) Dans une brillante conférence, M. Jacqu 
Rueff, défenseur du mécanisme naturel des 'e 
oppose, en une sorte de dilemme dont les de 
termes sont vigoureusement brossés, l’économie 
rale et l’économie dirigée : « Régimes « planifiés 
où la volonté des hommes doit être constammel 
adaptée au plan par des pouvoirs coercitifs. AU 
Guépéou; régimes anciens, où la production él 


$ 


() Voir, sur ce sujet, nombreux articles, travaux, co 
férences de M. Jacques Ruerr. En particulier : Une erri 
économique, l'organisation des transferts, 1 vol., 192: 
« L’assurance-chômage, cause du chômage permanent 
dans Revue d'économie politique, 1931, pp. 21r et sui! 
« La défense de l'étalon-or », dans Revue des Del 
Mondes, 15 avril 1932 ; Controverse devant l'Associatil, 
française pour le progrès social : cf. Documents du trad 
2€ trimestre 1932, pp. 8 et suiv.; Conférence en à 
bonne, 28 février 1933, sur la démobilisation douamièré 
cf. Journée industrielle du lendemain. | 1|| 
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e à la volonté des hommes par le plébiscite 
Sant qu'était le mécanisme des prix » (x), il 
choisir. 

onomie dirigée : elle se montre principalement 
deux aspects, le genre Guépéou, dont parle 
Rueff, l’autre genre, que M. le doyen Charles 
din a si magistralement décrit (2) et qui a 
avé en Amérique surtout, aux temps d'euphorie 
de grande illusion d’avant la crise, dans un néo- 
alisme hypertrophié et dictatorial, de si déce- 
ntes autant qu'imposantes applications. 

is si les termes du dilemme proposé par 
-Rueff sont nettement posés, est-il vrai qu'il faille 
» laisser enfermer ? 

Non, car ni l’un ni l’autre principe n'étant 
main ne saurait réaliser l’ordre économique. 
Ce qui manque aux deux pôles contraires — 
erté sans plus, plan dictatorial, — c’est un prin- 
be directeur, respectueux de la nature et, par 
te, de la personnalité humaine. 

Où est ce principe, dans l'hypothèse d’un méca- 
sme naturel des prix qui fonctionnerait automati- 
rement sous l’action de la concurrence? On voit 
moteur, qui est l’intérêt personnel, l'accélérateur, 
il est le crédit. Où est le régulateur ? Pas d'autre 
ïe les fluctuations de prix, la faillite, le chômage. 
» telles sanctions opèrent quand l’irrémédiable est 
ompli, avec manque de mesure, secousses et 
utalité, sans ménagements pour la personne 
amaine. L'expérience montre d’ailleurs que le 
ouvement naturel des prix conduit souvent à un 
sultat tout contraire à son principe : le monopole, 
uit d’une concurrence non ordonnée. 

Et si nous passons au versant opposé, celui de 
économie planifiée, où sont là le moteur, l’accé- 
ateur, le régulateur ? La prévoyance et la volonté 
un chef suprême ou d’une oligarchie pourvoient 
tout. Mais « immodérée et violente de sa nature, 
dictature a besoin, pour se rendre utile, d’un 
ein énergique et d’une sage direction qu'elle ne 
ouve pas en elle-même » (3). 


Pour demeurer humain, il faut que l’agencement, 


> Ja vie économique discipline la liberté, non 
Dur la détruire, mais, tout au contraire, pour la 
arantir. 
À vrai dire, dans l'analyse des nombreux déran- 
“ments que la cupidité et l’orgueil humains ont 
fligés, depuis vingt ans, à l'équilibre économique, 
 Rueff a vu juste sur plus d’un point. La part 
u‘il faut attribuer, dans l'inventaire des causes 
> Ja crise présente, à des directions désordonnées, 
t considérable. Mais le mal est sorti aussi des excès 
à Ja liberté. Et le désordre est si grand que l’auto- 
té politique, plus qu’en d’autres temps, doit aviser 
ins retard et faire œuvre d’immédiate coordination. 
se trouve même que des hommes d'Etat, qui 
ardent aux maximes du libéralisme l'attachement 
e leur esprit, entendent mettre l’action gouverne- 
ientale au service d’un redressement ordonné de 
| vie économique. , 
Voilà pourquoi, éntre les deux termes du dilemme 
osé tout à l'heure, nous n’entendons pas rester 
nfermés. Guépéou où mécanisme naturel des prix ? 
test ailleurs qu'il faut chercher la solution ordon- 
atrice : humaniser l’économie en réservant. à la 
orporation, non pas certes toute la place, maïs sa 
lace. 
LE 
(à) Communication à l'Académie des sciences morales 
politiques, 5 janvier 1935. 


me, x vol., Paris, 1932. 
) Pre XI, Quadragesims anno. 


Questions A 


2) Dans son livre Economie dirigée, économie. scienti- 
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3° Dans les conjonctures présentes, jh” 
la corporation est appelée à intervenir au point central 
et névralgique du désordre économique. NA 
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Où est ce point central? Dans les relations de 
profession à profession — culture du blé, meunerie, 
commerce des grains — transports par route, trans- 
ports par fer — viticulture méridionale et vilicul- 
ture algérienne, — d’une façon plus générale, 
industrie et agriculture. Toutes les professions “A 
sont atteintes, aucune ne peut, fût-elle organisée, 
se sauver seule, même avec le concours de "M 
l'Etat. La complexité de la vie économique 
et l'étendue de la crise sont si grandes que 
jamais l’interdépendance de profession à pro- 
fession n'a été si marquée. Aussi bien, la corpo- 
ration n'est-elle pas chargée seulement du bien 
commun dont elle est la gérante spécialisée — 
bien commun des producteurs de blé, par exemple, . 
— c’est-à-dire conditions de sécurité, de prospérité, 
de progrès pour tous les membres d’une profés- 
sion déterminée, mais d’un bien commun plus 
large, qui se rapporte à la fonction sociale de la. 
profession qu'elle représente : servir une clientèle, 
coopérer à l’activité économique totale du pays. FRS 

Toutes les professions sont interdépendantes. Mais “A2 
quelques-unes sont unies par des rapports plus ES 
constants, des intérêts connexes. Aussi tout régime 
corporatif implique-t-il l'existence d’organismes 
interprofessionnels ou intercorporatifs. L'état de. 
crise où nous vivons donne à ces formations le - 
maximum d'opportunité. # 

On pourra donner à de tels organismes un autre. 
nom, les appeler, par exemple, Comités de coordi- 
nation. C’est moins le mot que la chose qui importe. 
À cet égard, le décret du 19 avril 1934 (1), sur les 
transports ferroviaires et routiers, a posé en France 
un précédent caractéristique. Il est dit, dans ce F3 
décret, qu’un Comité de coordination des transports 
est conslitué: y sont représentés les grands réseaux “5C 
de chemins de fer, les organisations profession 
nelles tant des voies ferrées d'intérêt local que des 
transports par route. Un arbitre désigné par l’una- | 
nimité des représentants complète le Comité. à 
Celui-ci a pour fonction de rechercher des ententes 
départementales et régionales, entre tous les trans- 
porteurs intéressés, pour l’organisation des transports 
publics de voyageurs et de marchandises par fer et 
par eau. À défaut d’entente, 


l'arbitre soumettrait 
au ministre des Travaux publics des propositions 


pour le maintien, la modification, la suppression 
éventuelle des services existants. E 

Après un an de fonctionnement, voici un juge- 
ment qui a été porté sur ce Comité de coordination : 


L'harmonie qui règne au Comité de coordination. et. 
qui lui a permis d'établir à l'unanimité le règlement des 
transports de voyageurs, le nombre déjà important des 
ententes intervenues directement entre le rail et la route, 
le souci évident de concilier l'intérêt général et les inté-. 
rêts particuliers en cause, dont elles témoignent toutes, 
sont autant de présages favorables pour le proche avenir 


de la coordination (2). 


no 


Un décret réglementaire, porté après expérience 
faite (25 février 1935), va permettre de donner au 


corporalive 


régime des ententes une forme plus 
central de 


encore par une liaison entre le Comité 


(x) Cf. D. C., t. 32, col. 44-47. (Note de la D. G.) 

(2) « La répartition du trafic entre le rail et la route »; 
dans Bulletin quotidien d'études et d'informations écono- 
miques, 26 février 1935. 
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coordination et des Comités départementaux (appelés 
encore techniques) à base professionnelle. Ces 
_ Comités départementaux sont formés des représen- 
tants des grands réseaux de chemins de fer, de 
ceux des réseaux secondaires tant d'intérêt général 
que d'intérêt local, de ceux des tramways et des 
entreprises de transport par route. Ils concourent à 
l'établissement des ententes et au contrôle de leur 
application. Les projets d'entente qu'ils préparent 
nt examinés en Comité de coordination, le ministre 
atuant en dernier ressort et rendant les ententes 


L'exemple est topique et peut suggérer de nou- 
elles applications dans d’autres branches de l’ac- 
 tivité économique (x). 
A cet égard, le classement des professions, par le 
statut italien de 1934. en vingt-deux corporations 
de celles-ci en trois groupes, offre un tableau 
éressant du champ des affinités et des interdé- 
ndances professionnelles. Dans la corporation dite 
céréales, par exemple, figurent la culture, la 
noterie, la fabrication des pâtes alimentaires, le 
ommerce des grains et d'autres branches égale- 
ment appliquées à la production, à la transfor- 
tion, au commerce des céréales (2). Les éléments 
i entrent là en scène pourraient se prêter, dans 
D. pays que l'Italie, à l'institution de ce que 
nous avons appelé, dans l’ordre des transports, un 
_« Comité de coordination ». 
Par ailleurs, les professions qui constituent ce 
que la terminologie italienne nomme un « groupe » 
ourraient, le cas échéant, ailleurs qu'en Italie, 
essayer de se coordonner par le moyen d’ententes 
_ bilatérales, plurilatérales. Par exemple, le groupe 
n° r de la classification italienne comprend les 
_ céréales, la culture maraîchère, florale, fruitière, la 
viticulture, la corporation de l’huile, celle des bette- 
_ raves et du sucre, de la zootechnie et de la pêche, 
_ du bois. Le cas peut se présenter d'un accord à 
établir entre telles ou telles de ces branches. Un 
_ organisme prêt à intervenir en cas de besoin devrait 
_ être disposé d’avance. 
Ces applications nous conduisent à la troisième 
_ question : Comment réaliser la corporation ? 


HE — Comment la corporation? 


- Posons d’abord un principe fondamental. Pour 
_ organiser la corporation, il faut, de toute évidence, 
concevoir la structure et l’instituer. Maïs cela ne 
_ suffit pas et peut rester vain. Car les institutions, 
_ si bien agencées qu'on les suppose, valent par 
l'esprit qui les anime. A la corporation il faut 
une âme. 

Aussi diviserons-nous 
deux paragraphes : 

— Structure de l'institution corporative : 

— Ame de l'institution corporative. : 


celte troisième partie en 


F Structure de l'institation corporative. 
5 a) Quelques précautions à prendre. 


I] ne saurait être question ici d’une structure 
corporative qui serait uniforme, bonne pour toutes 
* les professions, opportune pour tous les pays. Il 


(1) On peut signaler, par exemple, le 
cuir, entre lesquelles M. PrERRE Luaus, dans son livre, 
Une grande industrie française dans la détresse (r vol., 
Paris, 1935), propose d'établir un comité de liaison. 

EE 2) Cf. Bouren. L’Etal corporatif en Iialie, x vol. 
à . Paris, 1939, PR. 154. 


| ne peut ; s'agir que de mo 


SR RS 2; 
l ntrer comm 
ration est réalisable, et il serait témé 
féoder le catholicisme à des solutions techniqi 
sans doute provisoires, toujours vulnérab ls 
quelque endroit. Par exemple, il peut parai 
— et nous le dirons — de fonder l’institutio 
porative sur des éléments déjà existants. Mai: 
ne savons pas ce que réserve l'avenir et ce 
ments mêmes peuvent être sujets à des 
mations et à des retouches. Cette prudenc 
le travail de l'esprit constructif est recom 
— avec quelle sagesse! — par Pie XI, qui ra 
à titre analogique, ce que Léon XII à en 
au sujet des formes de gouvernement. « Ceci 
dit-il, toutes proportions gardées, pour les 
ments corporalifs des diverses professions € 
leur être appliqué: les hommes sont libres d'a 
telle forme d'organisation qu'ils préfèrent, 
qu'il soit tenu compte des exigences de Ja j 
et du bien commun. » (x) - x 
_ Il est bon d'éviter, dans notre domaine, li 
de symétrie exagérée. I] y a tant de diversités 
le passé, dans la composition, dans les besoin 
professions ! Celle-ci a gardé des survivance 
poratives, celle-Ïà n'en porte plus tr-ce. ( 
comporte de gros bataillons d’employés, d’ouy 
celle-à ne compte que des chefs d'entreprise, 
nomes. Celle-ci ne réunit que de grandes ent 
celle-Ià assemble, à côté de quelques puiss 
firmes, un pullulement de moyens ou de peti 
blissements. (Celle-ci unit des entreprises 
publiques ou concessionnaires de services publ 
telle autre n’associe que des entreprises prim 
Celle-ci n’a pas de rayonnement extérieur, ce 
réunit des membres dont l’activité principale, pt 
être totale, rayonne sur des marchés extér 
Comment ne pas tenir compie de ces diversià 
engendrées par la vie? Aussi, La Tour du 
recommande-t-il sagement que « la constitution 
rieure (de la corporation) soit diverse » selon 
variétés que présentent les professions à org 
« dans leur composition, leur esprit. leur mi 
Il ajoute : « Ne tombons pas dans l’erreur d 
qui ont organisé l’humble commune rurale 
même façon que la cité. » (2) x 
Mais l’humble commune rurale, tout comn 
cité surpeuplée, appelle une autorité qui lui 
propre et qui gère son bien commun. Ainsi en« 
de toute profession, nombreuse ou clairsem 
maniant des produits en grande série ou fig 
quelques œuvres d’art. Ce qui est essentiel à L 
tution corporative, ce sans quoi elle n’est 
qu’en germe, en puissance, c’est qu’en elle. 
une autorilé de droit public; mais la forme 
attributs de cette autorité dépendent des con 
de vie où la profession se trouve placée. 
C'est pourquoi il est sage de ne pas instituer 
corporation tout d’une pièce, mais d'utiliser, 
la forger, tous les éléments de fait et de droit 
corporatifs à des degrés divers, qui peuvent ex 
dans le milieu. Par là, on compte la corpora 
non sur le sable des systèmes, mais au cœur 
réalités. ‘« I] n'y aurait rien de fait, observe 
Tour du Pin, si l’on étouffait, par une réglen 
tation, le germe de réorganisation qui gît dans | 
soctation spontanée des ouvriers et des patron 
syndicats distincts. La vie est là... Rien n 
que ce qui a été fondé par la volonté et pe 
fécondé par le sacrifice. » (3) : 


2 


(1) Encyclique Quadragesimo anno. : 
(2) Vers un ordre social chrétien, P- 369. 
(3) Ibid., p. 500. - T4 


+ es Fu ; ni 
ns un document très significatif, signé par les 
de la hiérarchie, archevêques et évêques de 
x, dans leur assemblée de 1934, nos premiers 
ars ont marqué avec force les éléments de 
uction déjà préparés pour l'édification d’un 
corporatif. Après avoir nolé au passage 
verses réalisations, telles les conventions collec- 
s de travail, l’assemblée s'exprime ainsi : 


ee 


voit dans ces quelques institutions les premiers 
énts de la profession organisée, sortis non sans 
ne du chaos de Findividualisme et de la concurrence. 
souhaite que ces efforts aboutissent À constituer, sous 
forme nouvelle et mieux adaptée, la Corporation avec 
S cadres, sa hiérarchie, son pouvoir réglementaire, sa 
ïidiction et ses droits de représentation près des pou- 
publics. 


x 


Ainsi l'orientation est à la fois précise et sûre. 
La Semaine sociale d'Angers se propose de passer 
n revue, parmi les organismes déjà existants, ceux 
ni seraient les plus capables d'apporter à l’insti- 
tion corporative des éléments de vie. 
Bornons-nous ici à quelques indications (x). 

Ces organismes sont, au premier plan, les syndi- 
its professionnels, si divers eux-mêmes par leur 
omposition, leur objectif, leur dynamisme interne 
. externe. 

La corporation pourrait utiliser de trois façons 
“ur concours : les appeler à nommer des repré- 
»ntants dans ses propres Conseils ; utiliser leurs 
avaux et provoquer entre eux des ententes volon- 
iires et conventions collectives que le pouvoir cor- 
oratif homologuerait pour leur donner une portée 
Églementaire ; les faire concourir à l'application des 
écisions corporatives. : 

Mais d’autres éléments que les syndicats propre- 
rents dits sont appelés à collaborer avec la corpo- 
ion. 

_Un champ d'action très considérable est resté 
resque tout entier en dehors de l'institution syn- 
icale : c’est, dans l’industrie, l'aménagement tech- 
que de la production, son ordonnancement en 
uantité, en qualité, sa distribution, ses débouchés. 
\ussi, les besoins mêmes de coordination ressentis 
jar les professions intéressées ont-ils fait appa- 
aître, souvent en dehors du plan syndical, des 
rgunes volontaires de liaison économique, des 
ntentes. Déjà l’avant-guerre en avait vu surgir. 
’après-ouerre les a multipliées. 

- Ce qui les caractérise, c’est qu’elles ne sont, 
usqu'ici, ni obligatoires ni générales c’est-à-dire 
tendues à toutes les entreprises intéressées, ni 
nême, en beaucoup de cas, durables. Chacun s'y 
ncorpore, suivant son intérêt. Des dissidents, plus 
u moins nombreux et puissants, suivant les cas, 
pèrent sur leurs flancs; beaucoup de ces ententes 
mt été précaires, sujettes à ruptures et à fréquents 
emaniements. 


— 


“() La vie se charge elle-même de multiplier les orga- 
ismes précorporatifs, tant la nécessité se fait sentir, dans 
es diverses professions, secouées si rudement par la crise, 
lune discipline organisée. Citons deux ou trois faits par- 
iculièrement topiques. La question des salaires des fron- 
aliers belges, occupés dans les usines textiles du nord de 
à France, n'a pu, après la dévaluation du franc belge, 
tre réglée que par l'institution d'un régime de compen- 
ation, à base corporative, entre les usines intéressées. 
otons encore l'institution lyonnaise du Comité central de 
soie. (Voir Henry Peyrer, L'industrie française de la 
oie et la crise. Brochure de la Société d'études et d'infor- 
nations économiques, 1935.) Enfin, n'est-ce pas un signe 
les temps que cet « Ordre des banquiers » qu’il fut question 
nstituer, en vue de protéger l'épargne et le crédit publics ? 


S Actuelles » 


organe de droit public, qu'il appartiendrait d’ap- 
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On a souvent discuté (1) la question de savoir si 
ces ententes devaient être soumises à un régime 
légal comportant une publicité obligatoire, un con- 
trôle. Par ailleurs, elles sont amenées, en fait, à 
prendre des décisions dont l'allure précorporative - 
est manifeste. Un savant juriste a même pu dire 
que « l'entente est règlement plus que contrat, 
statut plus que convention; elle donne la loi de la 
profession, la règle corporative; elle crée un droit 
nouveau, inférieur au droit né de la loi, mais supé- 
rieur au droit contractuel » (2). Or, tout cela se 
fait, jusqu'ici, dans l’ombre, en marge du droit 
public, sans prise de contact avec les intérêts soli- 
daires des employés et des clients de la profession. 
On peut dire du régime des ententes que son exis- 
tence même appelle la corporation, C’est à celle-ci, 


sa 


prouver les ententes, d'en généraliser l'application 
à tous les membres de la profession, de protéger et 
de contrôler celles qui auraient été jugées digne À 
d'homologation, Tout cela impliquerait que les grou- ï 
pements ayant donné naissance aux ententes fussent 
dûment représentés dans les Conseils corporatifs. 
A côté des syndicats, des organes volontaires de - 
liaison économique, relevons enfin l'existence de 
corps publics, quelques-uns tout récents, d’autres : 
plus anciens, que les lois ont dotés de pouvorrs 
en général purement consultatifs, sur le plan éco- 
nomique et professionnel, C’est une floraison, et 
nous ne pouvons songer à les énumérer tous : 
Chambres de commerce, Chambres d'agriculture, 
Chambres de métiers — et, près des pouvoirs publics, 
Conseil supérieur du travail, Conseil économique 
national, d’autres encore. Ce sont là des éléments 
qui préexistent, qu'il faut garder, mais aussi coor- 
donner avec l'institution corporative, quand celle-ei 
sera établie. Un exemple suffit à le faire comprendre. 
Une Chambre de commerce relie entre elles les 
diverses branches de l’activité commerciale d’une 
circonscription et donne des avis au nom de toutes. 
Elle pourrait donc opportunément, par voie de 
représentation au sein de tel organe de liaison. 
intercorporalif, prendre sa part de délibération. 
Mais la place d’une telle représentation serait plutôt, 
semble-t-il, dans ces organes interprofessionnels qui 
seraient agents de coordinalion que dans le Conseil 
d'une corporation spécialisée. SF 
Enfin, pour clore ces indications préliminaires à 
l'exposé de ce que pourrait être la structure corpo- 
rative, disons qu’au point de vue des centres où 
devrait s’élablir l'autorité corporative il faut tenir : 
compte, avant tout, des données de la réalité, Beau- 
coup de branches de l’activité économique se dé- 
ploient dans une région déterminée. Le centre insti- 
tutionnel de la plupart des corporations sera done 
régional avec ramifications locales. Il pourra y avoir, 
par ailleurs, des corporations nationales. Pc 


b) Comment organiser l'autorité corperative ? 


L’exposé qui suit n’est donné qu'à titre indicatif, 
car les modalités dont il se compose relèvent plus 
de l'expérience que de la doctrine. Le dessin n'est 
donc présenté qu'à larges traits et sauf retouches. 

A la base de l'institution corporalive existent plu- 
sieurs entreprises particulières de même spécialité 


(1) Notamment, devant la Société d'études législatives ; 
Bulletin, 1933, n% 8 et 4. Il convient de noter tout spé- 
cialement l'intervention de M. A. Boissarn (séance du 
26 mai 1933, loc. citf., p. 230). 

(2) Rapport de M. Riperr à la Société d'études législa- 
tives : Bulletin, loc. cit., p. 257. 
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professionnelle : doivent contribuer à sa formation 
tous ceux qui, à un titre quelconque, apportent à 
ces entreprises, de manière non intermittente mais 
= durable, un concours actif et personnel — directeurs 
d'entreprise, ingénieurs, techniciens, comptables, 
_ travailleurs d'exécution. Quant à ceux qui n'ont 
apporté à l’entreprise qu'un concours instrumental, 
par voie de souscription de capital et sans partici- 
pation effective au travail de direction ou d’exé- 
cution qui s’y déroule, ils ne sont point de la pro- 
fession. Leurs intérêts sont liés à ceux de la direc- 
ion qui aurait, elle, sa part de représentation. Figu- 
_reraient ainsi dans le « corps d'état », pour 


La Tour du Pin, tous les membres de la profes- 
sion, identifiés par leur participation effective à Ja 
_ vie d’une entreprise et inscrits au registre de la 
_ profession. Mais une masse aussi disparate ne. sau- 
_ rait constituer in plenum l'autorité. Elle devra donc 
se répartir en sections ou collèges électoraux : par 
_ exemple, directeurs d'entreprise, ingénieurs, tech- 
- niciens, ouvriers — ces dénominations n'étant ici 
données qu’à titre indicatif. 

Qu'il y ait autant de collèges électoraux que de 
variétés notables dans l'exercice de l'activité au 
sein de la profession, cela ne signifie pas que chaque 
catégorie directeurs d'entreprise, ingénieurs, 
techniciens, ouvriers — aura, dans le Conseil corpo- 
ralif, le même nombre de représentants. Le nombre 
_ d'élus à à chaque catégorie dépendra de 


affecter à 
la nature de la profession qui englobe, suivant les 
cas, un plus ou moins grand nombre d'activités 
spécialisées. Dans les professions qui comportent un 
personnel nombreux, l’un des traits caractéristiques 
_ du Conseil corporatif sera la parité. Nous enten- 
dons par là la représentation effective et en nombre 
égal, d’une part, de l'élément directif de l’entre- 
_ prise, qui porte la responsabilité du risque écono- 
mique et de la fonction sociale attachée au patronat ; 
_ d'autre part, de l'élément employé, sous-ses diverses 
ormes et avec toutes ses variétés. 
: Par le même mode d'élection et suivant le même 
principe paritaire, le corps d’état nommera la juri- 
diction corporative qui sera chargée, au premier 
degré et sauf recours devant la magistrature d’Etat 
compétente, d’arbitrer les conflits, tant individuels 
que collectifs, qui éclateraient dans la profession. 
_ Au sein de chaque collège électoral figureront, 
 concurremment avec les individus membres de la 
_ profession et inscrits à son registre, les collecti- 
_vités ou organismes précorporatifs déjà existants 
syndicats professionnels, organes volontaires de liai- 
_ son économique, corps publics, tous appelés à sub- 
_ sister en régime corporatif. Chacun de ces organes 
_  aurà un nombre de représentants proportionnel à 
. son effectif. Compte sera tenu, pour les collectivités 
__ comme pour les individus, de leur spécialité : par 
exemple, un syndicat _owvrier aura des représentants 
“dans le collèce des ouvriers; une Chambre de com- 
:merce dans le collège des patrons. 


- Les collèges électoraux ayant été organisés et 
ayant fonctionné, le Conseil corporatif se trouvera 
_ constitué. Il devra lui-même tirer de son sein un 
pouvoir d’administration courante et d'exécution, 
_ puis répartir entre des sections ou commissions 
l'examen des affaires à soumettre ultérieurement à 
ses délibérations. Sans vouloir énumérer limitative- 
_ ment ces sections ni déterminer avec précision les 
objets divers auxquels s’appliquera leur travail, 
notons, à titre d'exemples, quatre ordres de ques- 
_ tions sur lesquelles porteront les délibérations en 
sections distinctes. 


_« Documentatior 


reprendre une dénomination toujours opportune de, 


Voici d’abord les questions économiques 
rapportent au quantum de la production, à la 
tation éventuelle du machinisme, aux débouch: 
à l’exportation, à la fixation des prix, aux com} 
de vente et d'achat, à l’homologation d’ent 
proposées par des organes volontaires de liaiso 
nomique. 

Voici les questions qui regardent directe 
l'emploi du travail et notamment la propos 
d'étendre à la profession tout entière, sans di 
tion d’entreprises, les conventions collectives q 
passées librement syndicats patronaux et sym 
ouvriers de la profession: à défaut de conven 
déjà conclues, les projets de réglementation du 
vail ou des salaires qui ont pris naissance au“ 
du corps d'état ou qui ont été soumis au Co 
corporatif par les pouvoirs publics. 

Deux ordres de problèmes peuvent encore se 
senter. 

Voici ceux qui touchent, d’une part, à la ge 
du patrimoine corporatif, de l’autre, au m 
financement possible des entreprises rattachées 
corporation ; n’ont-elles pas toutes le même in 
à s'appuyer les unes sur les autres pour échapp 
aux contraintes financières venues de l’extérieurme 
pour fortifier leur crédit ? #7 

Enfin, certains problèmes peuvent être qualifié 
techniques ; ils se rapportent au meilleur em} 
des machines, à la recherche du rendement, à | 
nisation scientifique du travail. 

Quatre sections, correspondant à ces quatre ob 
pourront être constituées au sein de la corpora 
Chaque section aura une composition qui dépenñ 
de l’objet auquel elle s'appliquera. 

Et chacune aura un pouvoir propre. | 

La Section économique sera composée de che 
d'entreprise, membres du Conseil corporatif. M 

La Section du travail sera mixte et parit 
c’est-à-dire composée en nombre égal d’employ 
et d'employés. 

La Section financière sera composée de chefs der 
treprise et de lechniciens pris dans les services com 
tables des entreprises. Dans les questions relative 
la gestion du patrimoine corporatif, la section der 
s’adjoindre quelques membres pris dans les autn 
catégories de la profession. + 

Enfin, dans la Section technique, une place impo: 
lante sera faite aux ingénieurs et aux technicien 
de la profession ; les chefs d'entreprise et les travail 
leurs de la profession y seront également représentés 

Chacune des sections aura un pouvoir, non seüle 
ment d'initiative, mais de délibération : les règle 
ments seront votés en section et portés seulemen 
devant l’Assemblée plénière du Conseil] corporati 
pour y recevoir une première homologation. En ca 
de refus d'homologation par le Conseil, la sectio: 
compétente de qui émane le règlement aura recobr 
en Conseil d'Etat. î 

Enfin, le règlement sera définitif après ün 
seconde homologation, émanant cette fois de l’a 
torité publique : le pouvoir chargé de cette décise 
en dernier ressort sera de préférence le Conée 
d'Elat en section. À 

Encore une fois, il ne s’agit ici que de vues indi 
calives, plutôt présentées pour montrer que l'inst 
tulion corporative est réalisable que pour décrire c 
qu'elle sera (1). N'oublions pas que c'est la vie qu 
la fera. : | 

(1) On peut comparer les indications que nous donnên 
avec celles que présente M. BRÈTRE DE LA GRESSAYE | 
son article « Du syndicat à la corporation », dans 
tique, janvier 1935," pp. 11 à 4o: du même auteur * 
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considérations principales ont inspiré notre 
Un fait dont on ne saurait faire abstraction, 
existence d'intérêts communs, mais aussi d’in- 
distincts entre employeurs et employés. Ce fait, 
’est pas un phénomène naturel, n’a cependant 
’accidentel, il est la conséquence logique de 
un régime. Il est donc nécessaire d'en tenir 
te dans les plans d'organisation corporative. 
d’autre part, les principes commandent de ne 
iser l’unité foncière de la profession et de ne 
re une discrimination absolue, contraire à la 
re des choses, entre l’économique et le social, 
le régime de la production et celui du travail, 
rs interdépendants. 
ns les professions, comme l’agriculture et l’arti- 
:, Où le personnel salarié n’a, en beaucoup d’en- 
ises, qu'une place secondaire, parfois intermit- 
;, et ne représente qu’un effectif relativement 
eint, la nature des choses entraînerait des modi- 
ons sensibles à l'application du principe pari- 
dans le Conseil corporatif. 
outons enfin que nous n’ayons pu qu'’esquisser, 
ide de quelques exemples, les attributions de 
orité corporative. Elle aurait — cela va de soi 
x pleine personnalité des établissements publics, 
bar suite, la propriété et la gestion d’un patri- 
he. C’est à elle qu'incomberaient le recensement 
>s ressortissants, la délivrance de la carte profes- 
helle, la gestion des Caisses d'assurances et d’al- 
ons familiales (réserve faite d'accords possibles 
ns doute nécessaires, durant une période transi- 
, avec les administrations existantes), la gestion 
institutions d'apprentissage, d'enseignement 
nique ou professionnel (x). 
nstitution corporative du premier degré appelle 
_ l’organisation du plan intercorporatif, qui 
t la liaison entre professions connexes. La struc- 
* de ces organismes de liaison rappellera ce qui 
à été réalisé, notamment pour les transports, 
forme de Comités de coordination. (Décrets 
9 avril 1934 et du 25 février 1935.) Dans ces 
mes intercorporatifs il y aura lieu d’introduire, 
té des représentants des corporations spécialisées, 
des organes voloniaires de liaison économique 
28 corps publics (Chambres de commerce, d’agri- 
ire, de métiers, etc.). Les organes de coordina- 
intercorporative seraient les représentants par 
llence des professions près des pouvoirs publics 
urniraient les éléments d’un Conseil nâtional des 
bssions. 
si l’on demande, enfin, comment se- fera le pas- 
.du stade individualiste au stade corporatif, nous 
3s qu’il convient, pour commencer, d'organiser 
orativement les professions qui sont le mieux 
arées, le plus pénétrées de vie syndicale, telle 
iculture, qui semble la plus prête à recevoir 
itution corporative. 
leurs, il serait expédient d'inviter les syndicats 
‘ésenter eux-mêmes leurs projets de corporation 
les adapter à leur spécialité professionnelle 
a, il appartiendrait à la puissance publique d’ap- 
celle-même la corporation à la vie — ce qu’elle 


icalisme, l'organisation professionnelle et l'Etat, x vol., 
h, 1931. Il convient aussi de méditer les intéressantes 
estions de M. Grorcrs Viance dans son pénétrant 
le sur « la Renaissance corporative », dans la Vie 
Téctuelle du 25 mars 1935 et dans son élude parue 
Orientations professionnelles (janvier 1935) : « Nature, 
ions et structure de la corporation professionnelle ». 
L La gestion de ces divers services peut nécessiter, au 
de l'autorité corporative, l'établissement de diverses 
issions et organes administratifs spécialisés, placés 
* contrôle du Conseil corporatif. 
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ne ferait qu'en cas de nécessité et à défaut de tout 
accord préalable des intéressés, À proprement parler, 
l'Etat reconnaît la corporation ; il ne la crée pas : 
il lui fournit l’outillage juridique et lui confère l’au- 
torité. 

Ainsi la corporation s’édifierait à la fois par en 
haut et par en bas : par en haut puisque, corps 
public, elle doit être reconnue comme telle par l’au- 
torilé politique et vivre sous son contrôle ; par en 
bas, puisqu'elle est appelée à puiser sa force dans 
des foyers de vie déjà existants. 

Mais la puissance vitale dont elle a besoin n'est 
pas faite seulement de facteurs techniques, juri- 
diques, administratifs. Il lui faut une âme. Où et 
comment la trouvera-t-elle ? 


2° L'âme de l'institution corporalive. 


a) Toute institution, dès lors qu'elle poursuit 
une fin en harmonie avec la justice sociale, possède, 


au moins en germe, une vertu éducative et une puis- 


sance d’ordre. Du fait qu’elle est gérée par des 
hommes faillibles et, par suite, exposée à subir le 


contre-coup des passions et des convoitises, indivi- 


duelles et collectives, il n’est pas sûr que l’institu- 
tion ne s’écartera pas de sa vraie fin ; mais c’est 
déjà une force morale que d’avoir été conçue el 
réalisée en vue d’un bien commun qu'il est juste 
de vouloir, légitime de poursuivre et d'acquérir. En 
outre, toute institution, dès lors qu’elle assujettit ses 
membres à certains actes et abstentions en vue d’un 
bien commun authentique, agit à la façon d’un 
entraînement pédagogique qui transforme peu à peu 
ses membres, crée des habitudes de justice, les géné- 
ralise et empêche ainsi les meilleurs d’être, comme 
il arrive fatalement là où règnent l’individualisme 
et la concurrence brutale, « châtiés de leur vertu 
même ». 

Vraïes pour toute institution raisonnable, ces con- 
sidérations s’appliquent avec une force particulière 
à la corporation. I] faut noter d’abord la supério- 
rité de la fin corporative, si on la compare à la fin 
d’une entreprise ou encore à celle d’un syndicat qui 
correspond à l’un ou à l’autre seulement des deux 
éléments, employeur et employé, de la profession. 
L’entreprise — et c’est légitime — a pour fin immé- 
diate, directe et principale, la poursuite d’un gain ; 
le syndicat, la défense des intérêts particuliers de 
l'élément qu'il représente — et ceci encore est plei- 
nement légitime, puisque, comme l'enseigne Pie XI, 
« pour ce qui est des questions dans lesquelles les 
intérêts particuliers, soit des employeurs, soit des 
employés, sont en jeu de façon spéciale au point 
que l’une des parties doive prévenir les abus que 
ferait l’autre de sa supériorité, chacune des deux 
pourra délibérer séparément et prendre les décisions 
que comporte la matière ». Maïs il faut reconnaître 
que la fin corporative est d’ordre supérieur à celle 
de telle entreprise ou de tel syndicat, puisqu'elle 
se rapporte à la défense des intérêts communs de 
la profession, avec tous les membres humains qui 
la composent. De là suit que les règlements corpo- 
ratifs, s'ils sont vraiment pris en vue du bien 
commun, auront à un degré supérieur la valeur 
pédagogique que nous venons de définir. Même 
éclairées, les consciences individuelles auraient peine, 
sans le secours de l'institution, à pratiquer la justice 
dans le monde économique où risque toujours de 
prévaloir la supériorité des plus habiles et des plus 
forts sur les plus vertueux. La corporation — et 
c'est là son objectif moral — a pour mission de 
soutenir, dans le domaine professionnel, les con- 
sciences droites, d'éclairer les consciences hésitantes, 
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de redresser les consciences faussées, à la façon d'un 
éducateur avisé, Mais le pédagogue ne saurait se 
substituer à la conscience personnelle : il l'éveille 
el la soutient. ; 
L'autre bienfait moral de l'institution corporative 
— et il est gros de conséquences sociales, — c’est de 
tendre à la suppression de ce prolétariat, sans lieu. 
ni feu, ni mélier, dont Auguste Comte disait déjà 
qu'il est « campé et non installé dans Ja nation ». 
De tous ceux qui sont pourvus d’emploi, la corpo- 
ration fait des professionnels, représentés au Conseil 
corporatif. bénéficiaires des services corporatifs et 
du bien commun dont elle est la gérante. A l'esprit 
purement revendicatif, la corporation tend ainsi à 
substituer l'esprit de collaboration. La remise de la 
= carte professionnelle, par quoi se traduirait l’incor- 
poration du travailleur, si modeste soit-il, à la cité 
professionnelle, serait en quelque sorte un premier 
_ pas vers l'accès à cette propriété d'un nouveau 
genre, celle qui permettrait de participer à la vie de 
Ja profession, d'y avoir une place consacrée par le 
droit, d’avoir part à ses services éducatifs, à ses 
‘institutions de prévoyance et d’entr’aide. 
En somme, la corporation aidera à réintroduire 
dans la-vie économique le sens de l’humain, l’intel- 
igence des besoins humains. Elle brisera la concep- 
üon fausse d’un progrès purement quantitatif et 
matériel, À l'appétit, mobile des actions humaines, 
elle opposera la mesure. ŒÆlle dissipera la hantise 
économique, fille de cet être désaxé que les clas- 
iques ont appelé homo aeconomicus —- hantise qui 
accable aujourd’hui la pauvre humanité et qui la 
divise. 
b) Mais, dira-l-on, voilà des vues bien optimistes 
sur le sort et les effets d’une institution qui, si par- 
faite qu'elle puisse paraître en théorie, est, en pra- 
tique, ce que la font les hommes qui la créent et 
_ ne vaut que par l’âme qu'ils lui insufflent. Et 
certes, toute institution a besoin d’un esprit et, sans 
ui, il serait vain d'espérer le succès éducatif et 
le rénouveau social que nous attendons d'elle. 
__ Ce qu'un écrivain disait récemment de la réforme 
de PEtat, ne peut-on pas l'appliquer à ia réforme 
_ Corporative ? 


À mesure que je résumais les travaux du Comité tech- 
nique pour la réforme de l'Etat, je sentais, avec une 
‘croissante anxiété, ce qui manque à ces textes, pour que 
_la volonté du peuple les grave sur la table de ses chartes. 
_ Comment rallier autour d'articles de lois, même s'is sont 
soigneusement étudiés et clairement rédigés, la jeunesse 
de nos écoles et les foules de notre temps. Elles ont soif 
de formules plus brèves, de certitudes plus tranchantes, 
de visions plus émouvantes. Communisme et fascisme sont 
: _‘ des mystiques. La technique, même celle des aministra- 
= teurs et des juristes, ne peut rien contre elles. La tech- 
nique reste impuissante à édifier, si la mystique ne lui 
rallie pas la main-d'œuvre et ne lui conquiert pas le ter 
rain à bâtir (r), 


 Changeons les termes, pour les préciser : à « mys- 
tique » substituons morale du devoir d'état et, 


pour rester dans notre sujet, parlons, non de toute 
la réforme de l’Etat, mais de l'institution corpora- 
_ tive. Et disons : à la corporation, des textes, des 
_ cadres, des règlements ne suffisent pas, car l’égoïsme 
_ humain peut les mettre en pièces: il lui faut une 
âme, un principe de vie spirituelle, un devoir 
d'état, puisque aussi bien elle est appelée, par sa 
destination même, à régir un corps d'état. 


(1) 3. Bannoux, « La réforme de l'Etat », dans Revue 
_ des Deux Mondes, 15 mars 1935, p. 285. 


et, par conséquent, du service de Dieu, 


Devoir d'état! Mot vénérable de Ja. 
tienne, plein de saveur, de force et de 
mot que les générations répètent, sans 
pénétrer, dans leur examen de conscience | 

Toute personne a un état, c’est-à-dire une n 
d'être durable dans la société; elle a une f 
un domicile, une profesion, une es 
là naît un devoir d'état, à la fois iv 
social : individuel, en ce sens que la perso 
tenue vis-à-vis d'elle-même à observer la loi 
élat, à y consacrer son temps et son labeur; 
en ce sens qu'elle doit coopérer au bien & 
de ceux auxquels son propre état l’associe 
famille, la profession et la cité. Accom 
devoirs de sa profession c’est, pour la p 
l'une des formes importantes de son devoir 


Mais les personnes morales, tout comme 
sonnes physiques, ont leur devoir d'état à 
puisque aussi bien elles ont un état, elles son 
un territoire, à une fin à poursuivre, dam 
cité politique déterminée. L'institution co 
a donc un devoir d'état à accomplir, et il est. 
De même que toute personne physique a un 
d'état individuel, qui se rapporte à son propre 
ainsi la corporation, personne morale, a un 
d'état qui se rapporte à sa propre fin parti 
servir la profession dont elle est l'organe. 
Mais de même encore que toute personne ph 
a un devoir d'état social, qui se rapporte a 
commun des autres individus de même éta 
service d’un public consommateur, d’une clit 
ainsi la corporation, personne morale, a un 
d'état plus ample que sa fin particulière. E 
veiller, comme l'enseigne Pie XI, à ce que 
vité collective s'oriente toujours vers le bier 
mun de la société » (x) et, par suite, vers le 
du consommateur. - 

Ainsi, chefs et membres de la corporatiol 
cun suivant la mesure de son pouvoir et 
responsabilité, ont-ils à faire leur examen 
science sur l’accomplissement, par la cor 
de son devoir d'état à elle, celui qui la lie : 
de ses membres et celui qui l’oblige à l'ég 
la communauté tout entière, que l'Etat rep 
et spécialement vis-à-vis d’une clientèle con: 
trice, Le devoir d'état essentiel de la corpo 
boulangère, par exemple, est d'offrir de bo 
Sur ce devoir, chefs et membres ont à réf 
puisque aussi bien leur responsabilité, à des 
divers, est engagée, qu'il s'agisse des rapports 
membres de la profession entre eux, des relat 
avec la clientèle, avec la société tout entière. | 

Les personnes morales ne sont vertueusessel 
sont coupables, ne réalisent des progrès et. 
meltent des abus que par les personnes phys 
qui les représentent. Er 

Et, par là, sommes-nous conduits à recherc 
pour finir, par qui et comment la corpori 
recevra l’âme qui lui donnera vie et la déf rl 
la sclérose, préface de mort. | 

c) Le but à atteindre, c’est de former de: 
et des membres qui soient moralement aptes à s 
la corporation, et par elle la cité tout SL: 
consciences entraînées à observer la justice, pui 
la corporation est servante de justice; la prudé 
puisque la corporation doit prévoir et agencer! 
moyens à une fin; la force, puisque la corpori 
doit commander; la tempérance, puisque la © 
ration doit instaurer parmi ses membres, à 


(1) Quadragesimo anno. 


des objectifs de l’éducation sera donc de 
er à la corporation, qui peut devenir l'une des 
de demain, les chefs et les membres dont elle 
in. À cela peuvent coopérer loutes les puis- 
éducatives et très spécialement ces mouve- 
- spécialisés d'Action catholique qui tendent à 
aurer, dans chaque milieu et par chaque milieu, 
habitudes propres à introduire tout le christia- 
ne dans toute la vie. La structure même de ces 
xvements les dispose, du fait qu'ils assemblent 
hommes de mème condilion et souvent de pro- 
ions connexes, à donner à la corporation les 
furs humaines qui en feront tout le prix. 

ais une autre école d'entraînement, sur un ter- 
- plus positif, plus concret, plus directement pré- 
Rioire à l'exercice de l’activité corporative, c’est 
yndicat chrétien. 

ament se formeront les bonnes mœurs corpo- 
es? Par le syndicat chrétien’ qui leur fournit 
“un magnifique terrain d'exercice, véritable école 
bplication, où les chefs apprennent à instruire 


à 


commander, les membres à exécuter et à colla- 


ef 

ous l’avons dit déjà : corporation et syndicat sont 
seulement compatibles, mais appelés à se sou- 
mutuellement, pourvu que le syndicat reste 
e, ouvert, et par le fait même capable de cher- 
volontairement son inspiration et sa direction 
s la morale chrétienne. De cette liberté du devoir, 
ficats de patrons, aussi bien que syndicats d’ou- 
rs, doivent user, et par là préparer le terrain de 
lion appelé à les relier organiquement dans la 
poration. 

insi, non seulement le syndicat n’a pas à plier 
age ni à se dénaturer en devenant obligatoire, 
s il doit tenir en réserve, développer ce ferment 
ral que la corporation de demain ne pourra 
ser que dans les éléments qui la constitueront. 
le jour où l'institution corporative aurait cause 
née, non seulement le syndicalisme chrétien 
patronal et ouvrier — n'aurait pas achevé sa 
rse mais il serait plus nécessaire que jamais. 

‘ar l'institution corporative, vers une économie 
onnée, avons-nous dit. 

“est par l'institution corporative que sera sur- 
atée la crise de structure qui accable la vie éco- 
nique. 

our donner à cette institution une âme, appelons 
a pénétrer les forces spirituelles. 


| 3° Le Saint-Siège 
et la Semaine sociale d'Angers 


+ 


} Lettre de S. Em. le cardinal Pacelli. 


In réponse à l'adresse par laquelle M. Eu- 
1 Duthoit, président de la Commission géné- 
8, faisait hommage au Souverain Pontife du 
gramme de la Semaine sociale d’Angers, le 
‘dinal Pacezrr, secrétaire d'Etat, a envoyé 
lettre suivante, que publie la Croix (os. 
Es : 
 Moxsœur 1E PRÉSIDENT, 

Jans la lettre, d’un esprit si filial, où vous 
Josez au Saint-Père le programme de la prochaine 
ine sociale d'Angers, vous exprimez la confiance 
les grâces du Triduum eucharistique de Lourdes 
ailliront sur les travaux de cette session. De fait, 
ébration ininterrompue des saints mystères, 


- rs 
Er, 
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la hantise du lucre, la discipline dû profit. | qui, durant trois fois vingt-quatre heures, s’est 


déroulée à la Grotte de Massabielle sous la protec- 
tion de l'Immaculée Vierge Marie, n'aura pu être un 
épisode sans lendemain dans l’histoire du monde. 
Ce n’est pas en vain que l'humanité entière, repré- 
sentée par des délégations venues de partout, se sera 
prosternée suppliante, en union avec la hiérarchie 
et son auguste Chef, pour implorer cette paix si 
ardemment désirée, et que Dieu seul. peut donner. 
Or, c'est bien à préparer cette paix du Christ que, 
de concert avec vos collaborateurs, vous allez une 
fois de plus travailler. 


La paix du Christ par la justice et Ia charité sociales, 


La paix, ce n’est pas seulement, en effet, l’immé- 


diate sécurité des peuples dans leurs relations mu- 
tuelles ; c'est aussi la tranquillité dans l’ordre au 
sein de chaque pays. Cet ordre intérieur requiert 
aujourd’hui, tout le monde le constate, l’organisa- 
tion de la vie professionnelle, conformément à la jus- 
lice, dans la charité. En bien des pays déjà, sous la 
pression de cette crise tragique, qui paralyse en 
partie leur vie industrielle et commerciale, on s’ef- 
force, à travers mille obstacles et sous des formes 
diverses, de susciter ou ressusciter certaines institu- 
tions professionnelles de droit public qui, dans un 
ordre social et juridique nouveau, puissent apporter 


_à la vie économique le bienfait d’un principe direc-. 


teur à la fois juste et efficace. 


La politique sociale mettra tous ses soins 
à restaurer les institutions corporatives, 


Vous avez done fort à propos fixé comme thème, 
Ô . et Ne > 
aux travaux de la 27° Semaine sociale de France, 


l’organisation corporative. Vous voulez, dites-vous, 

chercher, à la lumière des enseignements ponti- 

ficaux, les voies d’une économie plus ordonnée 

et plus humaine. Il faut, dit l’encyclique Quadra- 

gesimo anno, mettre un terme à la lutte des classes, ‘ 
grave désordre qui mène la société à la ruine. Il 

faut qu’ « à ces classes opposées on substitue des 

organes bien constitués, des ordres ou des profes- 
sions qui groupent les hommes non pas d’après la 

place qu'ils occupent sur le marché du travail, mais 
d’après les différentes branches de l’activité sociale 

auxquelles ils se rattachent ». Il faut enfin trouver, 

« pour l’ensemble des professions, un principe 

d'union dans le bien commun, auquel elles doivent 

toutes, et chacune pour sa part, tendre par la coor- 

dination de leurs efforts ». C’est pourquoi, « la 

politique sociale mettra tous ses soins à reconstituer 

les corps professionnels ». 


Les organisations corporatives s'organiseront, en 


dehors d’une formule unique et rigide, suivant le 


tempérament national, les traditions, les besoins 
de chaque pays. 


Toutefois — c’est encore l’enseignement du Saini- 
Père — en cherchant à restaurer les institutions 
corporatives dans une société si différente de celle 
qui les a vues fleurir jadis, on ne saurait vouloir 
régler d'avance leur réalisation pratique selon une 
formule unique et rigide. Bien plutôt, « les 
hommes sont libres d'adopter telle forme qu'ils pré- 
fèrent, pourvu seulement qu'il soit tenu compte 
des exigences de la justice et du bien commun ». 
Aussi notez-vous avec raison que cette réalisation 
doit s'adapter au tempérament national, aux tradi- 


Le à 


__ tions, aux besoins particuliers de chaque pays ; et 
vous voulez à bon droit chercher le moyen d’in- 
 sérer organiquement dans l’ordre nouveau les asso- 
_ ciations professionnelles déjà existantes en France, 
_ pour qu'elles s’acheminent ainsi vers ces organismes 
_ meilleurs, les groupements corporatifs, dont parle 
l’encyclique. 


Action catholique, par ses groupements spécialisés, 
_ remplit éminemment le rôle d’éducateur social. 


_ Enfin, parce qu'il ne suffit pas de donner à 
_ l'institution corporative une structure juridique ; 
parce qu'il lui faut une âme, c’est-à-dire un esprit 
… de justice et de charité sociale, vous vous proposez 
très justement de mettre en lumière le rôle édu- 
cateur de l'Action catholique, capable, par ses 
_ groupements spécialisés, de faire pénétrer les prin- 
* cipes du christianisme dans les milieux profession- 
_ nels. L’Action catholique, en effet, ne forme-t-lle 
. pas essentiellement ses membres à l'intelligence et 
_ à la pratique de leur devoir d'état, qui inclut en 
première ligne leurs obligations professionnelles ? 


Le Saint-Père bénit la Semaine sociale d'Angers. 


_ Se proposant un tel objectif, professeurs et audi- 
_ teurs de la prochaine Semaine sociale ont raison 
_! de compter sur les grâces, dont les inoubliables 
journées de Lourdes ont élargi les sources au sein 
du peuple chrétien. Ces grâces de lumière tombe- 
ront sur eux d'autant plus abondantes qu'ils tien- 
_ dront leur assises, sous les auspices du vénéré doyen 
_ d'âge de l’épiscopat français, au cœur d’un diocèse 
_ où fleurit magnifiquement l’apostolat de la vérité, 
depuis l’enseignement primaire jusqu'à l’enseigne- 
| ment supérieur. C’est donc de tout cœur que le 
_ Saint-Père vous envoie, ainsi qu’à tous vos colla- 
_ borateurs, organisateurs, professeurs et auditeurs 
_ de cette 27° session, sans oublier Ia Société des 
__ Amis des Semaines sociales de France, la Bénédic- 
tion apostolique implorée. 

En vous offrant personnellement mes vœux de 
_ succès, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de mon religieux dévouement. 


E. card. Pacezrt, 
secrétaire d'Etat de Sa Sainteté. 


. M. Eugène Duthoit a, au cours de la Semaine 

_ sociale, reçu de S. Em. le cardinal Pacezxx 
le télégramme suivant, que publie la Croix 
RTS BEC 


filiale dévolion des Semaines sociales de France, à 
…. l’occasion de leur 27° session, sous les auspices du 

…_vénéré doyen de sacre de l’épiscopat français, 
invoque l'abondance des lumières célestes sur les 
assemblées angevines, étudiant la conception chré- 
_ tienne de l'institution corporative, destinée à per- 
fectionner l'organisation de la vie professionnelle 
conformément à la justice dans la charité, et envoie 
avec effusion aux professeurs, organisateurs, audi- 
teurs, et spécialement à leur dévoué président, la 
Bénédiction apostolique implorée. 

Cardinal Pacezrt. 


des 4-5, 8. 35. 


Les deux fonctions de l'institution corporative 


Le Saint-Père, vivement touché de l’hommage de 


(x) Texte rectifié d'après un erratum paru dans la Croix 


de l'A © 


Semaine so 


* 


4 Conclusions de la 


Voici le texte des conclusions qui © 
lues par M. Eucène Durnoir au terme 
session de la Semaine d’Angers : 


ù 


L'objet de ces conclusions n'est pas tan 
résumer ce qui a été dit durant ces six jours 
d'orienter vers l’action nos communes études 

La Semaine sociale d'Angers regarde l’inst 
corporative comme nécessaire, aussi bien 
ordonner l’économie que pour assurer, dans 
sociale, l’harmonie des classes et la collab 
de tous. ce 


19 Dans le domaine de la production ele 
échanges, elle régularise la vie économique $ 
adapte produits et services, en quantité comr 
qualité, aux besoins de la clientèle consomm: 
elle ouvre les débouchés convenables, assure 
tributon rationnelle des biens de toute espèces 

29 En même temps, elle introduit la paix 
est la tranquillité de l’ordre, à l’intérieur desép 
fessions ; elle tempère les concurrences; ellessr 
stitue à la lutte des classes entre employe 
employés un régime de hiérarchie profession 
qui assure à tous une juste représentation et def 
lives garanties; elle étend de proche en prochèw 
action ordonnatrice aux relations de profession 
profession, et prépare ainsi la cohésion de # 
les branches de l'activité sur le plan de l’écomon 
nationale. 4 ] 


Li 
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Nature et fin de l'institution corporative. 


Ê 
Quand nous disons que l'institution corpoxe 
est un corps public, intermédiaire entre les 
prises privées et l'Etat, chargé de la géran 
bien commun au sein d’une profession, nous 
mons : 2e M | 
1° Que la corporation est autre chose et“ 
qu’une association volontaire, où l’on entre, di 
l’on sort, comme on veut: il faut la comparer 
commune. Libre à chacun de choisir sa professii 
sa résidence, mais nul ne peut se soustraire al 
torité publique, qui, soit dans la profession, L 
dans la localité, a été instituée pour l'avant 
le service de tous. 
2° Qu'elle laisse subsister les entreprises part! 
lières, issues des libertés personnelles qui se « 
mises en œuvre en vue d’un gain légitime. La 
poration ne supprime ni les initiatives, ni less 
tanéités, ni les émulations, ni les responsabi 
diverses, liées à l'esprit d'entreprise. 
3° Que la corporation et l'Etat ne se confdn 
pas. Sans doute, à son origine, la corporation” 


de 
de l'Etat une investiture légale ; mais cependi 
l'Etat agit ici moins comme créateur que con! 
arbitre, en face de solidarités dont le jeu sers 
croise et appelle la constitution d’une autorité |! 
ciale et apte à les régler selon l’ordre. L'Etat relé 
naît cette autorité, lui remet les pouvoirs juridiii 
nécessaires; il Ja laisse ensuite user de ces. |) 
voirs, sans se substituer à elle ni l’absorber. « || 
La corporation décharge l'Etat, qui, en se 

À 


de tout organe intermédiaire entre lui et les em 
prises privées, a dû.s’ingérer jusque dans les: 
tions qui échappent, par leur cbjet purement || 
poralif, à l'emprise du pouvoir politique. «| 

La corporation est, comme tous les autr sd 
intermédiaires entre l'individu et l'Etat, | 


Fe SN 
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5 « Les 


ï 


à Poe ci, qui use légitimement du pouvoir 
ntrôler et au besoin d’homologuer les actes 
‘autorité corporalive. 

écartons-nous les vocables éaivoques de 
isme et d'Etat corporatif. La personne est 
e à s'épanouir dans la famille, dans la com- 
e, dans la corporation, dans la province, dans 
sans qu'aucune de ces collectivités puisse 
ndre à une emprise totale sur les rapports de 
lividu avec ses semblables, La corporation est 
> à l'Etat, reconnue par lui, mais le bien spé- 
qu'elle procure est subordonné au bien plus 
al dont l'Etat a la garde. 

Nous affirmons enfin que la corporation a la 
ve d’un bien commun. 

quel ? 

bien est commun d’abord à tous ceux qui, 
titre quelconque, déploient leur activité pr 
2rcice d’une même profession. La concurrence 
frein est nuisible à tous. La concurrence réglée 
Qyale est bee à tous : c’est à l'autorité 
bo ative qu'il appartient d’en fixer les conditions. 
à profession étant chargée d’un service social, 
uel une clientèle consommatrice est intéressée 
qui consiste à fournir à celle-ci des produits ou 
services, suffisants en Fonte et de bonne qua- 
c’est la corporation qui a mission d'assurer ce 
ice social. Tel est l’autre aspect du bien com- 
h dont elle a la charge. 

nfin la profession apporte sa pierre à l’éco- 
Mie totale du pays et du monde. C’est un troi. 
e aspect, élargi, du bien commun dont la cor- 
ation reçoit la gérance. 

“ns voit par là que la fonction dont elle est 
Mrgée n'est remplie que si elle se dépouille de 
particularisme outrancier, de tout « égoïsme 
#ectif »: ce désordre morbide frapperait de sté- 
é l'institution corporative et l’entraînerait aux 
fâcheux abus. 


t- Conditions à remplir 
tr que l'institution corporative soit saine et féconde. 


institution corporative ne remplit sa fonction 
onnatrice qu’à certaines conditions qu’il importe 
A préciser. 
fui dit corporation implique la constitution 
fne autorité juridiquement apte à faire des règle- 
{uis, à vider des conflits, à administrer un patri- 
ne et des institutions diverses d'utilité corpo- 
1ve. 

Huels éléments faut-il faire entrer dans la struc- 
- de l’autorité corporative ? 

{9 Le bon sens commande d'éviter ici toute con- 
ftion a priori, tout plan purement idéologique. 
hs l’ordre des faits, existent maints éléments 
on peut appeler précorporatifs, en particulier les 
dicats professionnels si divers, qui ont été, après 
le purement individualiste, les gouve ernements 
soires de sociétés professionnelles en mal d’or- 
üsation. Il convient, non de briser ces éléments 
xistants, mais de Je utiliser comme les pierres 
se de l'édifice nouveau. Le syndicat et la cor- 
ation, loin de s’'exclure, se complètent: le syn- 
it est et doit demeurer organe de liberté; la 
poration fera œuvre de discipline et de coordi- 
Hion, obligatoire pour tous, nécessaire pour mettre 
à la crise de structure qui accable les profes- 
Be plus diverses et, avec elles, les Etats et 


| 
| 


Le diversité des éléments précorporatifs à uti- 
édifier la corporation entraîne l’obliga- 


ie 
GE HS » 


tion impérieuse de faire varier la structure de l’au- 
torité corporative selon les professions. 
statut ne saurait convenir à l’agriculture et aux 
mines, à la banque et à la viticulture, aux chemins 
de fer et aux professions libérales, à la sidérurgie. 
et à l'artisanat. I] y a lieu aussi d’échelonner dans 
le temps les créations corporatives, selon l'urgence, 
les possibilités, la valeur des facteurs préexistants. 

3° Les responsables devront veiller à ce que jamais 
la corporation ne soit un monde fermé, un corps 
voué à la sclérose prématurée. La plus grande atten- 
tion sera portée aux relations interprofessionnelles 
qui sont souvent les points sensibles et en quelque 
sorte névralgiques du désordre économique. L’or- 
ganisme souple des Comités de coordination, essayé 
avec succès pour la régularisation du régime des 
transports dans notre pays, est susceptible d’autres 
applications. 
supérieur, celui de l’économie nationale, la repré- 
sentation organique de ‘toutes les professions, et. 
faire jouer, à cet effet, le suffrage corporatif. Le 
Conseil économique national, le Conseil supérieur 
du travail sont appelés à recevoir une base élective. 
par l'attribution, aux diverses corporations, de repré- 


sentants élus dans les corps appelés à assister l'Etat 


sur le plan économique et social. 
4° Mais ce qui importe par-dessus tout, 


Il faudra aussi instituer, à l'échelon 


c'est de 


Le même 


Fr, 


donner à la corporation une âme, un esprit de 


justice et de charité. Dans 


tution corporative ne peut que dévier et aggraver 
le désordre. 


Quel est donc le’ressort moral de la vie corpo- Ée 


rative ? C’est le devoir d'état. 


Tout homme qui exerce une activité profession: 
a le devoir. 
non seulement de dépenser courageusement 
mais de 
FE 


nelle, 
d'état, 
son temps et ses forces dans son emploi, 
faire honneur à son état par une correction par- 
faite à l'égard de ses concurrents et par un service 
juste et loyal de la clientèle. 
membres de la corporation soient imbus d’un tel 
esprit, alors la discipline corporative elle-même sera 
facile, et la corporation remplira son devoir d'état 
à elle, qui est de bien servir le public et de con- 
courir pour sa part à l’activité ordonnée du corps 
social tout entier. 

La corporation vaudra donc ce que vaudront ses 
chefs et ses membres. 


de quelque nature que ce soit, 


Résolutions pratiques en vue de préparer l'institution 
corporative à être l’un des éléments essentiels 
d’une économie ordonnée. 


1° L'esprit corporatif, nourri par la sève morale 
que nous venons de définir, ne peut s'épanouir que. 
s’il fleurit d’abord dans les éléments précorporatifs - 
sur lesquels repose présentement tout l'espoir de 
la corporation. 

Il convient donc que tous les Prof 
catholiques ou non, qui entendent porter remède 
au désordre actuel, se rangent dans les syndicats, 
tant patronaux qu'ouvriers, animés de l’esprit chré- 
tien de collaboration. 

En fait, les progrès des organisations profession- 
nelles chrétiennes ont été retardés, paralysés par 
l'individualisme, la passivité, les préjugés tenaces 
de ceux qui auraient dû participer activement à 
leur vie ou collaborer avec elles. Il est temps que 
ces déplorables errements prennent fin. Que la vjeu- 
nesse, notamment, entre dans le mouvement avec 
résolution et enthousiasme. Où pourrait-elle mieux 


Que les chefs et les 


une atmosphère de 
neutralité morale, de matérialisme ‘pratique, l’insti- 
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déployer l'esprit de conquête et la volonté d'ordre | masses, les deux organes ete re (D 
qui l'anime, puisqu'il s’agit de préparer l’avène- | et Daily Eæpress) PR pou Du 
* ment, par l'institution corporative, d'une économie | lecteurs les deux journaux de gauc à Me 
ordonnée qui réparera les suites d’une crise sans | et News Chronicle). Quant aux ne er 
précédent ? illustrés, Mirror et Sketch, ils yarient danses 
__20 À celte tâche, toutes les autorités sociales, | populaire, et sont très souvent achetés par 
publiques et, privées, civiles et religieuses, peuvent | qui prennent en même temps un qe -14 
_ collaborer. Les membres des professions libérales, La prédominance de l’un ou l’autre es jour 
où subsistent de si heureuses survivances corpo- | populaires dans les diverses régions de l’Ano 
ratives, sont tout spécialément préparés, par la | présente quelque intérêt. Le Daily Herald, 
_ pratique des vertus de leur état et le culte des | liste, se classe au premier rang dans es 
_ nobles traditions professionnelles qui y règnent, à | industriels de la Galles, des Midlands, du Yor 
marquer, par des exemples vivants, l'excellence et | du Nord-Est (Durham, ete.), de Londres et du 
la fécondité de l'institution corporative, Est, tandis que le Daïly Mail et le Daily Ex 
3° Pour former les cadres de l’organisation corpo- | se partagent diversement la faveur du publi 
| rative, il est recommandé de créer, pour les diverses | le Nord-Ouest, l’Ecosse, l’East Anglia agricole 
| catégories, des centres d'initiation à la fois juri- | folk et Suffolk) et les comtés du Sud-Ouest 
_ dique, économique et pratique, des écoles de diri- | des raisons géographiques, il est évident q 
geanis spécialisés. journaux de la capitale anglaise, en deh 
4° Parce qu’il faut à l'institution corporative, non | Londres, circulent surtout dans le Sud-Est, 
seulement une structure juridique et des cadres | leur circulation en province est particulièn 
solidement instruits, mais une âme, c’est-à-dire un | basse dans l’East Anglia et dans le Nord-Est 
esprit de justice et de charité sociale, il appartient Du point de vue de la valeur publicita 
_ à lP’Action catholique de donner aux professionnels | journaux, on à coutume, en Angleterre, de € 
de diverses catégories l'aliment spirituel indispen- | guer trois classes de lecteurs, dont la premi 
a sable au développement ordonné de Ia vie corpo- | classe À, comprend les personnes ayant un 
_ rative. L’Action catholique, en effet, par ses mouve- supérieur à 5oo livrés; les classes B et C. 
ments spécialisés, patrons, ouvriers, commerçants, prennent les fortunes plus petites, ou les p 
_ ingénieurs, agriculteurs, marins, « forme ses L'agence qui a établi la présente statisti 
_ membres à l'intelligence et à la pratique du devoir ajouté une « classe À supérieure », et, lorsqu 
d'état qu'inclut en première ligne leurs obligations | sollicitée de définir ce terme, elle a déclar 
professionnelles ». (Lettre de S. Em. le cardinal | s'agissait de lecteurs payant la surtaxe, c’ests 
Pacezrr au président des Semaines sociales.) ayant un revenu annuel de plus de 2 000 li 
C’est par la pratique du devoir d'état que les | aussi de lecteurs qui sont chefs d'’entr 
_ chefs et les membres des diverses corporations | membres de conseils d'administration, ete. € 
_ demeurent unis : « La différence des talents est com- | rend compte qu’une telle classification, mêmt 
pensée par la communauté des vertus. » apportant le plus grand soin, garde un car 
| assez imprécis, et qu’elle ne tient compte 
point de vue affaires. En classant les journa 
LA PRESSE ANGLAISE Londres de ce dernier point de vue, c’est-à-dir 
— ce qu'ils peuvent rapporter lorsqu'on y insère 
J publicité, l’agence reclasse comme il suit les 
Du Temps (x6,-6. 85) »: Fiens de Londres à grand tirage : 
Daily Mail, Daily Express, Daily Herald, N: 
Chronicle. E 
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_ Une agence londonienne de publicité vient d'éta- 
blir un tableau comparatif de la circulation des prin- 
cipaux quotidiens de Londres. Ce qui a préoccupé Malgré le caractère approximatif de ces stat 
l’agence Crawford dans sa comparaison des prinel- et leur but essentiellement pratique et matériel, e 
paux organes londoniens du matin, ce n’est pas ieur peuvent servir à donner une idée du rayon d’act, 
influence politique ou intellectuelle, mais seulement des principaux quotidiens de Londres. Il est ren 

se leur valeur comme véhicules de publicité. Nous quable que, pris ensemble. ils représentent uw 

_ verrons comment celte valeur est déterminée. culation quotidienne de % 560 000 numéro: 

rs Pour la circulation proprement dite, elle est 


re Se I 5 environ un numéro de journal londonien pa 
approximalivement comme il suit : habitants du pays. 


. cp ie ss. 2 020 000 CCE EEE LUE ELEE LEE ECTEETTETEE TEOTETERTESTEOTEETEGTETEETETEETTEETETETEETTETTEIETOTEEEEONTPTTONMOENOTET ON [l 
aily Express... : : es . An 
Dai É press qs ao Annuario della Università cattolica del Sacro 3 
Nr ERA Te À |  e dello Istituto superiore di magistero « M 
Daily 00 600 Immacolata ». Anno accademico 1934-1935. - 
ei S: | 1 620 Go vol. 25 %X 17 cm. de 378 pages. Prix, 25%h 
Do eoraph 4oo 000 — « Vita e Pensiero », Milan. r935. +. 
Ee se | Cet Annuaire est une nouvelle preuve de la vi 
Ÿ : 2e de l'Université catholique de Milan. 
_ Il est à noter que le Times, le Daily Mirror et le Pendant l'année académique 1934-35 on a enre 
Daily Skelch n'ont pas l habitude, comme les autres | 2088 inscriptions; la bibliothèque s'est enrichie 
ee journaux, de pupiier périodiquement un état cer- one Le eu ere Ra TREAUESE 
_tifié par des experts comptables de leurs ventes quoti- On trouvera dans ce gros volume élégamment. p és 
diennes (sans les invendus); mais le Wortd's Press | des renseignements fort intéressants : les statuts dé 
News, organe professionnel de Fleet Street, à qui | stitution ; la liste des professeurs et celle des not 
nous empruntons les chiffres ci-dessus, les à déduits | docteurs avec le titre de leurs dissertations ; un tab 
du schéma comparatif publié par l’agence. On notera | des publications de l'Université ; le programme desit 
754 trois ne journaux influents de Londres : | FR M pe ee it 
le Times, le Daily Telegraph et le Morning Post ; sonores xte d'une érence de M. 
É , Û o È Par b di ’a OL 1 1: ire 
ont la plus petite circulation, et que, pour les | PR A Er Li Bei 


Décrets-lois du 16 juillet 1935 


(Suite) (1). 


1 V 4 — Remboursement anticipé des dettes (?. 
10 Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


1 des principaux facteurs d’aggeravation de la 
e actuelle réside incontestablement dans la dis- 
lé apparue entre les charges de capital contrac- 
s pendant la période de prospérité et les ressources 


[CN 


Mhsitante des divers éléments de l’économie natio- 
e, le maintien de clauses attribuant aux charges 
capital une fixité excessive constitue incontesta- 

ment une anomalie économique. 

un moment, d'autre part, où toutes les classes 
citoyens sont appelées à subir des réductions 
sensibles de leurs revenus, la rigidité de ces 

#uses, dont les débiteurs n'ont pas toujours pu 

brécier exactement la portée, constitue quelque 

une injustice sociale. 

n vous soumettant les dispositions qui font l’objet 

présent décret-loi, le gouvernement a simple- 
nt cherché à rétablir le régulier fonctionnement 
la loi de l’offre et de la demande en permettant 

“out débiteur de rembourser sa dette afin d’être 
même d'adapter, s’il y a lieu, sa situation aux 

ditions plus favorables du marché ou de la con- 

Hicture économique. 

Le gouvernement a toutefois estimé qu’une telle 
‘sure, inspirée par des circonstances exception- 

“illes, devait garder un caractère exceptionnel. Aussi 
a-t-il limité l’application aux contrats en cours, 
laissant aux parties, instruites par l'expérience 

N la crise actuelle, le soin de négocier librement 
lavenir leurs conventions. I1 va donc de soi que, 
conversion comportant novation de dette, les 

Jres nouveaux que recevraient les détenteurs de 
nds publics qui feraient l’objet d’une conversion 

{raient exempis du prélèvement de ro % qui, en 

Jrtu d’une disposition expresse d’un autre décret- 

|, ne doit pas s'appliquer aux titres des émissions 
ti seront réalisées à l’avenir. 

{Tel est l’objet du présent décret-loi. 
[La réglementation nouvelle s'applique à toutes les 
ttes civiles et commerciales contractées antérieu- 
iment au présent décret sans exception aucune, 
lest-à-dire qu’elles aient été contractées par des 
rsonnes publiques ou privées. Un décret ultérieur 
terminera les conditions dans lesquelles les débi- 
surs devront porter leurs offres de remboursement 
la connaissance de leurs créanciers. 

: Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage 

notre profond respect. 

[Ce rapport est signé par MM. Lavar, RécnEr, BérarD 

Bonne. ] 


H) Voir le début dans D. C., t. 34, col. 161-190. 
| « Décret autorisant le remboursement anticipé des 


s 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l’article unique de la loi du $ juin 1935 aulorisant 
le gouvernement à prendre par décrets toutes dispositions 
ayant force de loi pour défendre le franc ; 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du garde: 
des Sceaux, ministre de la Justice, et du ministre du 
Commerce, 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉcRÈTE : > 

ART. 17, — Toute dette civile ou 

tractée par une personne publique ou privée antérieure- 


commerciale con- - 


2e 


ment à la publication du présent décret peut, nonobstant 


toute clause contraire, être remboursée par anticipation. 


La présente disposition ne s'appliquera pas aux contrats 


conclus postérieurement à la publication du présent décret. 

ART. 2. — Le présen\ décret sera soumis à la ratifica- 
tion des Chambres conformément aux dispositions de la: 
loi du 8 juin 1935. 

ART, 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires- 
étrangères, le ministre des Finances, le garde des Sceaux, 
ministre de Ja Justice, et le ministre du Commerce sont: 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, RÉGNER, 


BéranD et Bonner.] 


XVI. — Réduction de 10 %4 des loyers !. 
Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


MoxsiIur LE PRÉSIDENT, 


L'œuvre de redressement économique et financier: 
va entraîner pour certaines catégories de citoyens. 
des charges nouvelles qui, tout en n’ayant qu’un. 


caractère exceptionnel et temporaire, n’en affecteront, 


pas moins leurs moyens d'existence. 

Aussi, pour remédier à cet état de choses, a-t-il 
paru opportun et équitable de diminuer dans les- 
mêmes proportions l’une des dépenses principales 
de la vie courante. C'est ainsi qu’a été envisagée 
la réduction de ro % du montant des loyers aussi 
bien en ce qui concerne les locaux à usage d’habi- 
tation que ceux qui sont nécessaires à l’exercice der. 
la profession. 

Le législateur, d’ailleurs, s'était déjà engagé dans: 
cette voie lorsque, par trois lois successives, il a: 
suspendu l'application de la majoration annuelle dé- 
15 % prévue par l’article rr de la loi du 29 juin: 
1929. 

En ce qui concerne, d'autre part, les locaux à: 
usage commercial, industriel ou artisanal, il nous. 
a semblé judicieux de faire revivre les effets de la 
loi du r2 juillet r933 qui permet aux locataires de: 
ces différentes catégories d'obtenir une réduction 
du prix de leurs loyers. . 

Quels que soient les sacrifices particuliers qui 
résulteront de l'application de ces mesures, ils n'en 
sont pas moins imposés par les exigences de la situa- 


y 


tion et la nécessité d'assurer dans l'intérêt général 


(:) « Décret portant réduction de ro % des loyers, » 


Fr 


4e 


_ Ja continuation du mouvement de baisse déjà enre- 
_gistré dans le prix des choses. 

_ Telles sont les raisons du projet de décret que 
nous avons l'honneur de soumettre à votre haute 


approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 


de notre profond respect. 
Eu [Ge rapport est signé par MM. Lavaz et Bérarn.] 


cet Ne PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du garde des Sceaux, ministre de la Jus- 
| tice, 

Vu l'article unique de la loi du 8 juin 1935 accordant 
au gouvernement des pouvoirs exceptionnels pour assurer 
la défense du franc; 

_ Le Conseil des ministres entendu, 


DÉCRÈTE 

_ Ant. 1%. — A compter du jour de la publication du 
présent décret, le prix actuel des loyers de tous locaux, 
appartements ou chambres loués nus ou en meublé, 
UE usage d'habitation ou professionnel, est réduit à titre 
; 58 exceptionnel et temporaire de 1o %. 

n_ Toute majoration, sous quelque forme que ce soit, du 
nouveau prix ainsi déterminé, donnera lieu à application 
_ de l’article 13 de la loi du rer avril 1926, modifié par la 
loi du 29 juin 1929. 

_ Anr. 2. — Pendant le délai de six mois qui suivra la 
_ publication du présent décret, les locataires cessionnaires, 
_ sous-locataires ou leurs ayants cause titulaires de baux à 
\ usage commercial, industriel ou artisanal, conclus ou 
ant pris cours avant le 10 juillet 1930 our intro- 


Arr. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
_ étrangères ; le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
_ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
2 du présent Ha qui sera publié au Journal Officie] de 
la République française. 

“, E à Paris, le 16 juillet 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


* [Ce décret est contresigné par MM. Lavaz et BéÉrarp.] 


XVII — Réduction de 10 % 
des intérêts des dettes hypothécaires (!). 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


L'application des décrets pris en vertu de la loi du 
on - 8 juin 1935 et des dispositions de la législation en 
À ne matière de loyers a entraîné pour les propriétaires 
ei d'immeubles une diminution sensible de leurs 
revenus fonciers. 

_ Certains de ces propriétaires sont débiteurs de 
_ dettes hypotécaires dont les arrérages seront d'autant 
__ plus lourds que leurs loyers auront été réduits. 

à Aussi, dans un but d'équité, avons-nous estimé 
qu’il convenait, à titre exceptionnel et temporaire, 
d’alléger le poids des intérêts afférents à ces dettes 
hypothécaires dont ils pourraient être redevables, 
dans la proportion de ro % de leur montant, 


4 (x) « Décret portant réduction de 10 % du montant des 
4 airéts des dette bypothécaires, » 


Tel est l’objet du décret que nous avons 

de soumettre à votre haute approbation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, rie 

de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Lavaz et Bérar 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du Conseil, ministr 
Affaires étrangères, et du garde des Sceaux, mini: 
la Justice, | x 
Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 acco 
au gouvernement des pouvoirs exceptionnels pos 
la défense du franc ; 
Le Conseil des ministres entendu, 


7 


DÉcRÈTE $ 

ART. 19, — Tout propriétaire d'un immeuble 
à la garantie d'une créance hypothécaire et product 
loyers qui auront été réduits par application des. 
pris en exécution de la loi du 8 juin 1935 bénéfi 
à titre exceptionnel et temporaire, d’une réduction dl 
sur le montant des intérêts de sa dette. ; 
ART. 2. — Le présent décret aura effet à comp 
17 juillet 1935. II sera soumis à la ratification des Ch 
conformément aux dispositions de la loi du 8 juin. 
AnT. 3. — Le président du Conseil, ministre des 
étrangère ; le garde des Sceaux, ministre de la Justid 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécüti 
du présent décret, qui sera publié au Tous Offici 
Fait à Paris, le 16 juillet 1935. x 


ALBERT LEBR 
[Ce décret est contresigné par MM. Lavaz et B 


XVIII. — Contribution sur les revenus 
de plus de 80 000 francs (Ou 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 193 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


Divers décrets qui sont soumis ce jour à 
approbation prévoient que des sacrifices import 
vont être imposés à de nombreuses catégori 
citoyens de condition souvent modeste. 

Dans un but d'équité, il nous à paru indispe 
de faire participer également à l'effort en 
pour le redressement de la ton financière 
France les fortunes importantes. A cet éga 
nous à semblé qu'il y aurait lieu d'’ instituer s 
revenus — tels qu’ils sont déterminés pour l’é 
sement de l'impôt général — dépa 
80 000 francs un prélèvement exceptionnel à ca 
tère progressif. | 

Tel est l’objet du décret ci-joint. Al 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préside 
l’hommage de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Lava et Réel | 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 autorisant 
gouvernement à prendre Par décrets toutes dispos 10 
ayant force de loi pour défendre le franc ; … L 
Vu le Code général des impôts directs : + 
Sur le rapport du président du CoSate ministre 
Affaires étrangères, et du ministre des RP ? 
Le Conseil des ministres entendu, 3 4 

DÉcrèTE E | 

ART. 1%, — I] est institué sur la fraction de revente 
sible de l'impôt général dépassant 80 000 francs un p 


Æ 


1 


(1) « Décret instituant une contribution exceptic 
sur les revenus de plus de 80 000 francs. » 


“ 
ü 


t excéptionnel dont le taux est fixé comme suit : 
% du taux de l'impôt général sur la portion de ce 
au comprise entre 80 000 et 100 000 francs ; 
-% du taux de l'impôt général sur la fraction de ce 
nu excédant 100 000 francs. 
% taux est appliqué au revenu taxable correspondant 
tranches en sus de So 000 francs dans les conditions 
ues à l’article 117 du Code général des impôts directs. 
_ prélèvement est recouvré, les délais de répétition 
fixés comme en matière d'impôt général sur le revenu: 
xt. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification 
Chambres conformément aux dispositions de la loi du 
hin 1935. 
Ar. 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
Hhaères, et le ministre des Finances sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
et, qui sera publié au Journal Officiel de la Répu- 
e française. ; 
it à Paris, le 16 juillet 1935. 
E-- ALBERT LEBRUN. 
je décret est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNIER.] 


à XIX. — Suppression d'exonérations 
aux impôts directs sur les revenus 


} Rapport au président de la République 
. Paris, le 16 juillet 1939. 


| Monsieur LE PRÉSIDENT, 


Les exonérations d'impôt cédulaire et d'impôt 
éral sur le revenu consenties aux pensions et 
cations servies aux anciens combattants, aux 
limes de la guerre et aux accidentés du travail, 
urent aux contribuables qui en jouissent, en 
ton de la progressivité de ces impôts, un bénéfice 
tant plus important qu'ils sont plus fortunés. 
ans ces conditions, il nous apparaît que ces exo- 
ations ne sauraient plus trouver place dans notre 
Islation, à une heure où des sacrifices sont im- 
$s aux anciens combattants de condition modeste. 
outefois, il a paru équitable de maintenir l’exo- 
ation en faveur des allocations supplémentaires 
uées aux grands invalides et aux tuberculeux de 
re. - 

‘el est l’objet du présent décret, que nous avons 
mneur de soumettre à votre hauté approbation. 
ous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
immage de notre profond respect. 


je rapport est signé par MM. Lavaz et RÉGntER.] 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

1 Ja loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement à 
dre par décrets toutes dispositions ayant force de loi 
: défendre le franc ; 

1 le Code général des impôts directs ; 

1 Je rapport du président du Conseil, ministre des 
ires étrangères, et du ministre des Finances, 

: Conseil des ministres entendu, 

_ DécrètE : 

ar. 1. — Les dispositions qui font l’objet des 1° et 
te l’article 61 du Code général des impôts directs sont 
placées par les suivantes : 

1° Les allocations spéciales temporaires et les majora- 
3 supplémentaires allouées aux grands invalides de 
re : 

2° L'indemnité temporaire allouée aux tuberculeux de 
Te. » 

s dispositions qui font l’objet du 3° de l’article 61 du 


À 


éerét supprimant diverses exonérations aux 
_ directs sur les revenus. » 


Législation et Jurisprudence 


242 


Code général des impôts directs et de l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 65 du même Code sont abrogées. 
ART. 2. — L'article r10, 1°, du Code général des impôts 
directs est modifié comme suit x. 
« 1° Les revenus exonérés de l'impôt cédulaire en vertu 
de l’article 6x ci-dessus ». \ 
ART. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratifi- 
cation des Chambres conformément au deuxième para- 
graphe de l’article unique de la loi du 8 juin 1935. | 
ART, 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, et le ministre des Finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ; 
Officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 


Î 


ALBERT LEBRUN. ; 4 

STE 

[Ce décret est contresigné par MM. Lavar et Réener.] | 
#4 


XX. — Impôt spécial sur les bénéfices des entreprises A 
travaillant pour la défense nationale l'). "4 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. : 
MonsIEUR LE PRÉSIDENT, FE "TR 


À l'heure où les nécessités de la défense nationale 
imposent aux contribuables des sacrifices d'autant . 
plus lourds que la crise économique est plus intense, 
l'opinion publique ne comprendrait pas que ces 
sacrifices, acceptés dans le but d'assurer le salut 
suprême du pays, puissent avoir pour conséquence 
l’enrichissement de certaines catégories de citoyens. 

Aussi avons-nous estimé nécessaire de soumettre . 
à une taxe spéciale et supplémentaire les bénéfices 
réalisés par les entreprises qui traitent avec les 
ministères de la Défense nationale. GE 

Tel est l’objet du présent décret, que nous avons. 
l'honneur de soumettre à votre haute approbation. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l’hommage de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Lavaz, Récenier, Fapry, 


Prérrr et DEnain.] j :_S5ÈS 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 8 juin 1935 autorisant le gouvernement 
à prendre, par décrets, toutes dipositions ayant force de 
loi pour défendre le franc ; 

Vu le Code général des impôts directs ; 

Sur le rapport du président du Conseil,. ministre des 
Affaires étrangères, du ministre des Finances, du ministre 
de la Guerre, du ministre de la Marine et du ministre de 
l'Air, 

Le Conseil des ministres entendu, 


DÉcRÈTE : : 

ART. 1%, — Il est institué une taxe spéciale sur les 
bénéfices provenant de l'exécution des marchés passés par 
les administrations de la guerre, de la marine et de l'air. 

Cette taxe, dont le taux est fixé à 20 %, sera établie 
et recouvrée comme en matière de contributions directes. 

Anr, 2. — Des règlements d'administration publique 
détermineront les modalités d'application du présent décret, 
suivant les principes de la législation sur les bénéfices de 
guerre ; ils préciseront la nature et les catégories de mar. 
chés qui seront soumis à la taxe instituée par l’article: x°7. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres conformément aux dispositions de la loi du 
8 juin 1935. 


(:) « Décret instituant un impôt spécial sur les béné- 
fices réalisés par les entreprises travaillant pour la défense 
nationale. » 


Far. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, et les ministres des Finances, de la Guerre, 
de la Marine et de l'Air sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

É publié au Journal Officiel de la République française. 
_ Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

PE ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavar, RÉGNER, 


ABRY, Piérri, DENAIN] 


XXE — Majoration de l'impôt sur le revenu 
_ des valeurs au porteur (1. 


| Rapport au président de la République. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


MonsIEuR LE PRÉSIDENT, 


Le gouvernement vous à proposé, par ailleurs, 

en raison des exigences impérieuses de la situation 
budgétaire, d’instituer un prélèvement de 10 DÉS A 
_ litre exceptionnel et temporaire sur toutes pa 
dépenses publiques. 

Cette mesure imposera à de nombreuses catégories 
de citoyens et, en particulier, aux porteurs de fonds 
ublics, des sacrifices importants. 

Aussi nous a-t-il paru qu’une telle proposition 
ne pouvait vous être soumise que si, auparavant, 
outes les dispositions nécessaires étaient prises, d’une 

part, pour combattre la fraude fiscale et, d’autre 
part, pour faire participer les possesseurs de titres 
privés aux sacrifices exigés des porteurs de fonds 
ublics, C’est à ce double objet que répond le projet 
de décret-loi ci-joint que nous avons l'honneur de 
soumettre à votre haute approbation. 

Nous vous proposons de relever de 17 à “ 0 tele 

Lux. de l'impôt, sur le revenu des valeurs mobilières 
au porieur qui se prêtent le plus facilement à la 
fraude, tant en matière d'impôt général sur le 
revenu qu’en malière de droits de succession. 

Ainsi le taux de l'impôt frappant les titres au 

porteur sera porté au double de celui qui frappe les 

tres nominatifs appartenant aux personnes phy- 

ques. Dans ces conditions, l’attrait de la fraude 
se trouvera considérablement diminué puisque les 
contribuables peu scrupuleux qui voudraient encore 

s’y livrer supporteront, en refusant le bénéfice du 
taux réduit qui frappe les titres nominatifs, une 
_ pénalisation préalable égale à 12 % du montant de 
_ leurs dividendes. 

à réforme que nous proposons a également un 
tre but. 

Nous n’avons pas cru pouvoir envisager de frapper 

d’un prélèvement les épargnants qui ont souscrit 
aux emprunts d'Etat et des collectivités publiques, 


Sans atteindre en même temps ceux d’entre eux qui- 


ont souscrit à des emprunts émis par des Sociétés 
privées ou des particuliers. 

Le relèvement de 17 à 24 % du faux de l'impôt 
S ur le revenu des valeurs mobilières fera supportér 
à ces derniers un prélèvement de 7 %. 

Toutefois, afin de ne pas entraver les émissions 
des emprunts dans l'avenir, et pour favoriser la 
baisse du taux de l'intérêt indispensable à la reprise 
“a de l’activité économique du pays, nous avons 
_exemplé de cette Te les émissions nouvelles. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l'hommage de notre ne respect. 

[Ge rapport est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNER. | 


= () & Décret majorant le taux de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières au porteur. » 


loi pour RS le Héne 
Vu le Code des valeurs Robe 5 4 
Sur le rapport du président du Conse min 
Affaires étrangères et du ministre des Fin in ce: 
Le Conseil des ministres entendu, ; 


DÉCRÈTE : 

Arr. 17, — Le nee 1e de l’article à 
des valeurs mobilières est remplacé par la d 
suivante :. | 

& 1° À 24 % pour tous les produits autres 
désignés aux numéros 2 et 3 ci-après » :. 

Ant, 2. — L'article 52 du Code des valeurs m 
est TARPIACE. par la disposition suivante : DES 
« Art. 52. — Toutefois, le tarif de 24 % établi 
numéro 1 de l’article qui précède est réduit, en 
concerne les dividendes, intérêls, arrérages et tous 

produits ei-dessous énoncés : 

« À) À 12 % lorsque ces produits revienne 
personnes - physiques ; ; Ë 

» B) A 18 % lorsque ces produits reviennent. 
personnes morales non assujetlies à l'impôt gé 
le revenu ; ne | 

» Bénéficient de ces réductions les 
rêts, arrérages et tous autres produits : : 

» 1° Des actions, parts de fondateurs et obli 
faisant l’objet de titres nominatifs tels qu'ils 
par le premier alinéa de l’article 37; 

» 2° Des parts d'intérêts dans les sociétés 
à responsabilité limitée et des commandite: 
sociélés en commandite simple :- De 
_»-3° Des emprunts non représentés par des 
effets négociables des sociétés et collectivités. 
aux numéros 1, 2 et 6 de l’article 5o ; 

» 4° Des titres nominatifs de rente 3 1/2 % 
sables émis par l'Etat français en exécution d 
du 20 juin 1914. 

» Toutefois, ces réductions ne s'appliquent pa 

» 1° Aux produits des obligations et pr 
les débiteurs où emprunteurs ont pris à leur ch 
ou partie de l'impôt sur le revenu des capitaux n 


0 


» 2° Aux produits des titres convertis au 


dividen 


que iceux visés aux 12,229 leuxiè 
graphe de l’article qui précède, le tarif de 24 
par l'article 5r, 1°, du code des valeurs mo 
réduit à 18 % s'il s’agit de produits de titre 
compter du +16 juillet 1935 et pour les produit 
ayant supporté le prélèvement de 10 % établi par 
3 du décret-loi du 16 juillet 1035. » Se 
Anr. 8. — L'article 6o du Code des valeurs 


est remplacé par la disposition suivante : 


« Art. 
ticle 5x. 
» Il est réduit à 12 ou 18 % suivant la di 
établie par l’article 52 sous les conditions exT 
les deux alinéas dudit article en ce qui concern 
nominalifs, certificats d'inscription et certificat 
sentatifs régis par l’article 49. » 2 3 
Anr. 4. — Le 1°" alinéa de l'article 6 du 
valeurs mobilières est remplacé par la disposition | 
« Art. 62. — Alinéa 1°. — Lorsque les dividend! 
rêts, arrérages et tous autres produits des vale 
lières étrangères soumises à des droits et taxes 


6o. — L'impôt est fixé au tarif prévu 


payables . soit en Us. soit en monnaies 
choix des porteurs, soit en or, et qu ‘ils son 
monnaies étrangères, l'excès 1 


Der Le ! FIG - (l 

äse au cours du jour du payement sur leur montant 
al en francs français, supporte l'impôt établi par 
Mbo. au tarif de 24 %.-» 

+ 5. — Les alinéas 17 et 3 de l'article 63 du Code 
leurs mobilières sont remplacés par les dispositions 
nl. 63. — Alinéa 1%. — Pour les valeurs mobilières 
ères qui ne sont pas soumises à des droits et taxes 
dents à ceux qui sont établis sur les valeurs fran- 
_ ainsi que pour les titres de rentes, emprunts et 
effets publics des gouvernements étrangers, le tarif 


apôt est fixé à 25 %. 


. . . . . 


\linéa 3. — Il est réduit à 24 % pour les titres 
ers non abonnés et les fonds d'Etats étrangers 
s contre récépissés nominatifs dans un des établisse- 
de banque agréés par l'administration et qui auront 
qualité pour recevoir en dépôt ces titres étrangers 
r délivrer en contre-partie les récépissés nominatifs. » 
» 6. — L'article 72 du Code des valeurs mobilières 
mplacé par la disposition suivante : 

rt. 72. — Le tarif de l'impôt est de 24 %. 


est réduit à 12 et 18 % suivant la distinction établie : 


article 52, sous les conditions exprimées par les 


derniers alinéas dudit article en ce qui concerne les 
s, arrérages et tous autres produits : 

* Des obligations faisant l’objet de titres nominatifs 
wils sont définis par le 1°T alinéa de l’article 37, 
que des emprunts non représentés par des titres ou 
négociables (lorsque des intérêts, arrérages et tous 
produits tombent sous l'application de l’article 91) ; 
Des créances à l'exception de celles qui font l'objet 
tes visés par les articles 424 et 425 de la codification 
is sur l'enregistrement et de celles qui sont repré- 
s par des billets à ordre et au porteur, ou par tous 
“effets négociables ; 

2 Des dépôts et des cautionnements. » 

% 7. — Nonobstant toute clause contraire, quelle 
soit la date, la fraction de l'impôt sur le revenu des 
s mobilières excédant 18 % est supportée définitive- 
par le bénéficiaire des revenus. 

8. — Le présent décret sera soumis à Ja ratifica- 
les Chambres, conformément aux dispositions de la 
8 juin 1935. 

-g. — Un décret, contres’gné du ministre des 
es, fixera les modalités d'application du présent 


. 
mi 


10. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
ères, et le ministre des Finances sont chargés de 
ution du présent décret, qui sera publié au Journal 
44 : 
, à Paris, le 16 juillet 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


tr, 


J A =, Hi , ; 
_ décret est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNER.] 


LE 


| XXII. — Forme nominative 
_ imposée aux rentes 4 % 1925 
apport au président de la République. 


+. 


Paris, le 16 juillet 1935. 


Moxsur LE PRÉSIDENT, 


s sacrifices imposés à toutes les classes de 
ens par les mesures de redressement financier 
raient particulièrement insupportable le main- 
de dispositions de nature à faciliter la fraude 
e. Or, il est malheureusement trop certain que 
mption d'impôt général sur le revenu dont 
ficient les titres de rente 4 % 1925 à garantie 


eo É 


imposant la forme nominative aux rentes 


< 


4:29 


rudence 


246 a 


‘ de change jointe à la faculté de détenir ces titres 


sous la forme au porteur offre aux fraudeurs une 
tentation à laquelle ils succombent trop souvent et 
donne lieu à des évasions de matière imposable que 
les services de contrôle ne peuvent que partielle- 
ment et difficilement saisir. 

Aussi, pour remédier sur un point particulier à 
des abus depuis logtemps reconnus et sans vouloir 
diminuer en rien la portée des avantages fiscaux. 
spéciaux concédés aux souscripteurs de rente 4 % 
1925, nous vous proposons de rendre obligatoire la 
mise au nominatif de ces titres dans un délai de 
six mois à dater de la publication du présent décret. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de notre profond respect. 


[Ce rapport est signé par MM. Lavar et Réenrer.] 


« LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935 autorisan 
le gouvernement à prendre par décrets toutes dispositions 
ayant force de loi pour. défendre le frane ; . 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des. 
Affaires étrangères, et du ministre des Finances, j 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉGRÈTE : 
ART. 1%, — Dans le délai de six mois qui suivra la 
publication du présent décret, les titres de rente 4 % 1925. 
à garantie de change qui revêtent la forme au porteur 
devront être mis sous la forme nominative. = : 

AmT. 2. — Un décret fixera le délai dans lequel les 
titres au porteur 4 % 1925 devront être dénosés aux fins 
de mise au nominatif et déterminera les conditions 
d'application de la présente disposition. Le” 

AnT. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratifica-. 
tion des Chambres, conformément aux dispositions de la 
loi du 8 iuin 1935. ë S 

ART. 4. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 
étrangères, et le ministre des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal Officiel. É 

Fait à Paris, le 16 juillet 1935. 

= ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Lavaz et RÉGNER] 


XXIIL — Majoration du taux du prélèvement 
sur le produit du pari mutuel 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu l’article unique de la loi du 8 juin 1935: autorisant 
le gouvernement à prendre par décrets toutes mesures 
ayant force de loi pour défendre le franc ; 

Vu la loi du 2 juin -1897 ; 

Vu l'article 35 de la loi de finances du 

Vu la loi du 5 août «1920 ; 

Vu l’article 186 de la loi du 16 avril 1930 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 28 décembre 1981 ; 

Vu l’article 142 de la loi de finances du 31 mars 19382 ; 

Vu l’article 4 de la loi du 15 juin 1907; 

Vu l’article 3 de la loi du 10 juillet 1914 ; 

Vu l’article 46 À de la loi de finances du 381 juillet 


12 août 1919 ; 


1920 ; e 4 
Vu l’article 226 de la loi de finances du 13 juillet 1995 ; = 
Vu l’article 14 de la loi de finances du 19 décembre 

1926 ; 

Vu l’article 139 de la loi de finances du 3r décembre - 

1928 ; e 


Vu l'article 8o de la loi de finances du 81 mars 1981; $ 


(x) « Décret majorant, au profit de l'Etat, le taux du 
prélèvement institué sur le produit du pari muluei ot 


des jeux, » 


€ « Documentation Cat 


Vo les articles 3, 24 et 25 de la loi de finances du‘] de course, eur la masse des recettes des hip 
ÉHHNALS O0 UE du pari mutuel urbain, est réduit de 30 %. 
. Vu les articles 41, 68 et 92 de la loi de finances du | Le taux du prélèvement total est porté à 15 
128 février 1934; Anr. 3. — L'article 9 de la loi du 28/ AC 
Vu le décret du 28 avril 1934 ; modifié comme suit : 

Vu le décret du 28 juillet 1934 ; Art. 9. — Les ressources de la Caisse comp 
Sur le rapport du président du Conseil, ministre des a) Une dotation initiale de 300 millions de fr 
. Affaires étrangères, du ministre des Finances, du ministre sera versée à la Gaisse de crédit par imputation 
_ de l'Intérieur, du ministre de l'Agriculture, du ministre | compte d'avance à régulariser, à ouvrir dans. les 
de la Santé publique et de l'Education physique et du | du Trésor ; 
ministre des Travaux publics ; b) Des ressources annuelles représentées par : 

_ Le Conseil des ministres entendu, 1° La moitié de la part de l'Etat sur le ? 

CPE k jeux dans les casinos ; 

ASC Décrère : >° Une somme de 8 millions à imputer sur 
_ placés par un impôt unique dont les quotités, double | j'gtat dans les prélèvements sur les sommes eng: 
ES et Fe se le chiffre d'affaires compris sont pari mutuel en dehors des champs de courses 

PS Sr AR ar l’article 186 de la loi de finances du 16 ay 

_ Art. 14. — Les différents prélèvements opérés au profit È 3° Les deux tiers du prélèvement sur les somm 
_ de l'Etat et des œuvres sur le produit brut des jeux dans gées au pari mutuel lors des Danfestations 

les casinos régis par la loi du 15 juin 1907, sont LORS autres que les courses de chevaux au cas où inten 

placés ne impôt PS Lee le chiffre d’affaires com- une réglementation relative à ces manifestations $ 

pris sont fixées comme il sui 1 Lie don “ter : ; 2-13 

15 % “ la parlie de la rectte brute n’excédant pas Arr. 4. — Le présent décret sera soumis à 
D Soon nee : cation des Chambres, conformément aux dispo: 
25 % sur la partie de la recette brute comprise entre lord ia ro £ 
_ 100 000 francs et 5oo 000 francs ; Art. 5. — Le président du Conseil, ministre de: ] 
à # 35 % _ la ne de la _— brute comprise entre | &trangères, le ministre des Finances, le ministn 
00 000 francs et .1 500 000 francs ; dE dre HFCRR Free 
45 % sur la partie de la recette brute comprise entre ee He nr ge Mio 2 Ge. 

KG ñ da mil ee : Santé publique et de l'Education physique et 

4 Se ce à ti Fe . RME $ des Travaux publics sont chargés, chacun en 
:3 3 milions < 5 millions “ Rae brute comprise entre | Concerne, de l'exécution du présent décret, qu 

A ] Journal Officiel. 

ru % sur la partie de la recette brute comprise entre Es re Re de juillet 1935 

millions ‘et 15 millions de francs ; 2 i ALBERT LEB 

7 o : s = OR 

Fc era de la recette brute excédant 15 mil [Ce décret est contresigné ‘par M. LAVAL, 

_ Les recettes des casinos exploités en France par le 
même concessionnaire doivent être totalisées pour le calcul 
de l'impôt. NXEV Augmentation des déc di 
_ Seront d’abord prélevées les sommes fixes qui, par appli- aux amendes pénales AL 
cation de l’article 46 de la loi du 8r juillet r920 ou d’une 
dHpogion législative postérieure, ont reçu un emploi Rapport au président de la Républiqi 
éterminé. 
pus 
tion de : 
; ” % RS È Monseur Le PRÉSIDENT, * : : 
_ Le surplus du produit sera partagé dans la propor- ta 
. 1x1 % au fonds institué par l’article 46 de la loi du Re ce Re do as Vi 
31 juillet 1920 pour augmenter les dotations des projets P ti 
'adduction d'eau potable et pour subventi 1 surer une plus sûre répression des contraven 
2 Mer VS | délits ou crimes punis de peines pécuniaires. 


:ou travaux intéressant le reboisement, l'amélioration des Cette réforme ne peut être réalisée : par 
ré pâturages, la pisciculture, la chasse et la défense des côtes, décret, sous la ni un relèvement du p 
RAM prélèvement de »00 000 francs destiné à assurer le fonc- de. A Le car il ne saurait être. quest 

tionnément des chaires d’hydrologie thérapeuti È 

Y peutique ets ds; reprendre dans un décret tous les textes lé 


climatologi 
| as _.. ue se Hs GA AURiyereités te | réglementaires qui édictent des pénalit 
2h % aux œuvres d'assistance, de prévoyance, d'hygiène niaires. 
ou d'utilité publique pour-être répartie conformément à la- Le même résultat peut, d'autre part; être. | 
loi du 15 juin 1907. par une majoration du nombre des décimes, | on 
En outre, chacune des communes, siège d’un casino, cela a été fait dans le passé par les lois des 25 ) 
1920, article 110, 22 mars 1924, arûcie, hx et 2"À 


PAGANON, CATHALA, LArONT,. Exnac.] ” 


RS Paris, le 16. juillet 


continuera à percevoir les avantages pécuniaires librement 
… réglés par elle dans le cahier des charges. CORRE, ARIee 84. 


Le produit du prélèvement sur les jeux de hasard pra- Le nombre des décimes pourrait être ports 


tiqué dans les cercles régis par la loi du 1% juillet et 65 à 100. 

attribué pour une part, en vertu du deuxième alinéa de Telles sont les considérations qui nous “ni 

article 48 de la loi du 30 juin 1923, aux préventoriums | à soumettre à votre haute sages le _P 

et aux organismes de lutte anticancéreuse et antisyphi- de décret ci-joint, conformément la proc 

Mitqne agréés par le ministre de l’Hygiène, sera attribué Gxée par la loi du 8 juin 1935. 

aux préventoriums et aux organismes de lutte anticancé. Nous vous prions d’agréer, “Monsieur. le Présid: 

reuse et « antivénérienne » agréés par le ministre de | l'hommage de notre: profond: respect. 

l’'Hygiène. [Ce rapport est signé par MM. ro 
AKr, 2. — À compter de la date de promulgation du | RÉGMER.] 

présent décret, le pourcentage des sommes attribuées à 

l'élevage, aux œuvres de bienfaisance, aux travaux d'adduc- 


* ion Le. potable, à l’enseignement agricole, aux sociétés tionnels aux amendes pénales. » 


é 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Particle unigue de la loi du 8 juin 1935 accordant 
>uvernement des pouvoirs exceptionnels pour assurer 


fense du franc, 

rticle 34 de la loi du 27 décembre 1927 qui a 

ré le principal des amendes de condamnation de 
esrs à 

> Je rapport du président du Conseil, ministre des 

res étrangères, du garde des Sceaux, ministre de 

stice et du ministre des Finances ; 

Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

DRE. — À l'exception des amendes, qualifiées par 

i d’amendes civiles et de celles qui sont soumises 

L régime spécial en vertu d’un texte législatif, le 

ipal de toutes les amendes de condamnation dont 

couvrement est ou sera confié aux percenteurs, est 

ré de 100 décimes. 

rticle 34 de la loi du 27 décembre r927 est abrogé. 

r. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifica- 

des Chambres conformément à l’article unique, para- 

le 2, de la loi du 8 iïuin 1935. : 

r. 3. — Le président du Conseil, ministre des Affaires 

gères, Je garde des Sceaux, ministre de la Justice et 

linistre des Finances, sont chargés, chacun en ce 

e concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 

é au Journal Officiel. 

t à Paris, le 16 iuillet 1935. 


ALBERT LEBRUN. 


> décret est contresigné par MM. Lavaz, Bérarp et 
IER. | 
(A suivre.) 


EE — 


ÉPHÉMÉRIDES 


Lundi 1” juillet 1935. 


EGE. — Athènes : Séance inaugurale de l’Assemblée 
nale ; les députés prêtent serment au régime répu- 
nm constitutionnel. . 

NGRIE. — Budapest. — La Cour d'appel confirme la 
… des travaux forcés à perpétuité prononcée le 
35 par le tribunal « accéléré » pour menées révo- 
anaires, contre Mathias Pakosy, ancien commissaire 
euple du gouvernement Bela Kun en 1919. — Mort 
énérel baron Arthur von Arz, âgé ide 79 ans, chef 
-Mmajor austro-hongrois, 1917-1918. 

E. — Bagdidgi: Explosion de grisou suivie d’in- 
e dans une mine de charbon ; 5o morts, 23 blessés. 


Sste. — Moscou : Le gouvernement adresse au Japon 


protestation au sujet des incidents de frontière des 
26 et 27 juin au cours desquels le territoire et les 
soviétiques ont été violés. 

Sse. — Lugano : Conférence annuelle des évêques 
. Suisse (1-2 juillet) ; recommande la constitution 
ciations de paysans catholiques, décide une quête 
les chômeurs et les nécessiteux, reconnaît la néces- 
d’un combat énergique contre les excès du capita- 
, mais ne peut considérer le mouvement de la mon- 
franche comme un moyen approprié pour ce combat, 
lit dès lors au clergé de soutenir ce mouvement et 
re inadmissible le fait d'associer le terme de catho- 
aux publications et manifestations en faveur de Ja 
aie franche. 


€) TT AE ST ETS CCM 

FSU Mardi 2 juillet.® “eg RESTE 

M RE 
NT-Sièce. — Le D' David Alvestegui, ambass, de 


ie, présente ses lettres de créance. à S. S. Pie XI. 

Ace. — Loi tendant à modifier la loi du 8. 4. 33 
isant au profit du fermier la réduction du prix des 
à ferme (J, O., 8. 7. 35) ; — D. (prés. Conseil) insti- 
_ auprès des ministères militaires des Comités pour 
rcher et proposer des mesures de gestion plus éco- 
ques (J. O., 3. 7. 85); — D. (prés. Conseil) relatif 
recherche et à la suppression des -cumuls (J. O., 
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3. 7-0 35) ; vrectificatif (J.'O., 4. TMD) 50 D one 
Guerre) modifiant le décret du 18. 1. 35 relatif à l'or- 
ganisation du Conseil supérieur de la guerre et de l'état- 
major de l’armée (J. O., 4. 9. 35). É 
— Paris: Le D' Michel Weïinberg (né à Odessa en | w 
1868, naturalisé français, prof. à FInstitut Pasteur, auteur 
de recherches sur le rôle des parasites intestinaux dans 
certaines maladies comme l'appendicite et la typhoïde, 
et sur la gangrène gazeuse) est élu membre de l’Acad. de 
médecine, section des sciences biologiques, en remplace- 
ment du prof. Adolphe Zimmern, décédé le 12. 4. 36. 
BuzGarte. — Sofia: Démission de M. Riascof, min. 
des Finances, à son retour d'un voyage dans diverses 


capitales européennes pour résoudre le problème des 
dettes extérieures. AS 
Erars-Umis, — Washington : La Chambre adopte par 


323 voix contre 8r le texte de sa Commission du com-. 
merce entre Etats, qui comporte la réglementation des 
sociétés privées chargées de services publics au lieu de 
leur suppression générale. 
ITALIE. Rome : Signat. «d'un accord commercial : 
italo-norvégien- destiné à régulariser les échanges entre - 
les deux pays. HEA 
Japon. — Au large de l’île Shodo, le cargo Senzan-Maru 
aborde et coule le vapeur Midori-Maru, qui’avait à bord ! 


168 touristes regagnant Yokohama ; 8r disparus, 
Mercredi 3 juillet, 
France. — Loi relative à la création au min. de la 
Guerre d’un service des fabrications d’armements (J. OO, 


4. 7. 85); — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
mise en applicat. à titre provisoire de l’avenant à l'accord 
commercial du 23. 2. 28 entre la France et l'Union 
économique  belgo-luxembourgeoïise signé à Bruxelles le 
AN MODE (I. O,cTeaTi ro). be 

— Paris : Séance plénière du Comité exécutif du parti, 
radical, qui approuve les déclarations de M. E. Herriot 
blämant les ligues dites de droite et acceptant la par- 
ticipation de son parti au rassemblement populaire du 
14 juillet, tout en exprimant la volonté que le parti 
radical , conserve son indépendance ; démission de 
M. Edouard Pfeiffer, anc. secrét. gén. et vice-prés. du 
parti, membre du bureau du Comité exécutif. — Mort : 
d'André Citroën, né à Paris le 5. 2. 78, études au lycée 
Condorcet, à Polytechnique, créa une usine d’engrenages  . 
à Paris, puis à Moscou et en Autriche-Hongrie, lieute- 
nant d'artillerie à la mobilisation ; créa une usine de, 
production de munitions, 1915, puis après la guerre 
l'usine d'automobiles de Javel, actuellement en liquida- 
tion judiciaire, prit l'initiative des illuminations de la 
Concorde, de la Madeleine, de l'Arc de Triomphe de 
l'Etoile, de la Tour Eiffel. EST 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le colonel Joseph Beck, min. 
des Aff. étr. de Pologne, examine avec M. von Neurath 
et le chancelier A. Hitler les questions intéressant par- 
ticulièrement les deux pays ainsi que les problèmes rela- 
tifs à la politique générale de l’Europe ; les deux gou- 
yernements resteront en contact étroit (3-4 juillet). 

AUTRICHE. Vienne : Le Cabinet demande l'abolition 
des lois d'exception du 3. 4. 19 relatives à l'exil des 
membres de l’ex-famille impériale, et du 30. 10. 19 rela- 
tive à la confiscation de leurs biens. 

Grèce. — Athènes : Le gouvernement dépose à l’As- 
semblée nationale une motion réclamant un plébiscite 
sur le maintien du régime démocratique et parlemen- 
taire actuel ou sur l'établissement d'une royauté consti- 


tutionnelle avec un système de gouvernement parle- 
mentaire. : J 
RoumanE. — Bucarest : Formation du nouveau parti | 


« Tout pour la -patrie », sous la présid. du prince Can- 
tacuzène. 
Jeudi 4 juillet, 


France. — Loi établissant des servitudes spéciales dites 
« servitudes dans l'intérêt de Ja navigation aérienne » 
(J. O., 8-9. 7. 35); — D. (prés. Conseil) relatif à la 
révision des pensions abusives (J. O., 5. 7. 85 ; errata, 
T2 07 6785): D: (min. Marine) nommant le vice- 
amiral R. V. P: Castex commandant en chef préfet mari- 
time de la 2° région maritime (J. O., 6. 7. DD): 

—_ Paris : La Banque de France abaisse le taux de son 
escompte de 5 à 4 %. 


Evniopre. — Addis-Abeba : Le négus Haïlé Selassié Ier 
_ demande au gouvernement des Etats-Unis d'intervenir 
‘dans le différend italo-abyssin en vertu du pacte Briand- 
_ Kellog qui proscrit la guerre comme instrument de poli- 
tique nationale. | 
Man-Teméou-Kouo.— Hsing-King : M. Sakourai, ohef de 

la mission militaire japonaise, réclame auprès du gou- 
_ vernement de la République populaire de Mongolie (Mon- 
golie extérieure) le droit, pour l'armée du Kouan-Toung, 
d'envoyer ‘ses représentants à l'intérieur du territoire de 
la République populaire et d'y installer des lignes télé- 
_ graphiques privées. 

j 


Vendredi 5 juillet: 


_  Samr-Sièce. — Décret de Ja S. Congrégation du Saint. 

Office mettant à l'index le livre Angelo Cocles, Cento 
e cenlo e cenlo e cento pagine del Libro Segrelo di Gabriele 
d'Annunzio lenlaio di morire. 

France, — Paris : Congrès des Loges de la région pari- 
sienne ; rejette l'alliance immédiate avec les partis d’ex- 
trême gauche ; admet la présence occulte de la Franc- 
Maçonnerie dans les organisations du front populaire ; 
élit au Conseil national des hommes favorables au mou- 
vement vers l'extrême gauche. 

: BELGIQUE. — Bruxelles: Congrès de l'Union internat. 
_ des avocats (5-7 juillet) ; 18 nations sont représentées, 
sous la présid. de M° Jean Appleton ; discute de la sim- 
plificat. de la procédure en vue d’une justice plus rapide 
et moins coûteuse, de la crise du barreau et de ses 


la requête éthiopienne du 4. 7. 35 en refusant d’invo- 
uer le pacte Briand-Kellog pour résoudre le différend 
italo-éthiopien. — Le prés. F. Roosevelt promulgue la 
nouvelle charte du travail qui autorise les délégués des 
syndicats à discuter au nom des ouvriers avec les patrons 
de tout conflit social, interdit aux patrons de. prendre 
es mesures discriminatoires contre leurs ouvriers affiliés 
à des syndicats ou de renvoyer des ouvriers parce qu'ils 
adhèrent à un syndicat et donne au Conseil national du 
travail le droit d'assurer par tous les moyens légaux 
l'application des accords entre patrons et ouvriers. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Note du gouvernement 
répondant à la demande du Reich du 31. 5. 35 relative 
ux suites que comporte, pour le traité de Locarno, la 
conclusion du pacte franco-soviétique du », 5. 35: ce 
acte n'infirme ni ne restreint les obligations de Locarno. 
- À Ja Chambre des Communes, vote du budget par 
63 voix contre rr. 
Pays-Bas, —  Amslerdam: La banque néerlandaise 
abaisse le taux de son escompte de 4 à 3,5 %. 
Roumanie. — Cernaulzi : Mort de Mgr Nectarie Cotlar- 
ciuc, né à Stipulciani en 1875, prof. au Séminaire théo- 
logique de Cernautzi, de théologie pastorale à l'Univer- 
sité, doyen de la Faculté de théologie. 1923, évêque grec- 
_ orthodoxe de Cetatea Alba, 1923, archevêque de Cernautzi. 
1924, délégué à Ja Conférence œcuménique de Stockholm, 
1925, à la Conférence de Lausanne, 1927, à la Conférence 
de Lambeth, 1980. 


Samedi 6 juillet, 


France, — Parlement : Première réunion générale du 


rieure et extérieure », constitué sur l'initiative de MM. Ed- 
mond Barrachin et Roger Sarret ; M. Henri Franklin- 
Bouillon est nommé président. 

- AnLEMAGNE. — Cassel : Congrès des anciens combattants 
allemands (6-7 juillet); ïil célèbre la libération des 
_« chaînes » de Versailles. 

Ermopre. — Harrar: Un groupe d'Abyssins insulte le 
consul d'Italie et un soldat indigène du consulat. 
Jraure. — Eboli : M. B. Mussolini passe en revue les 
bataillons des Chemises noires qui vont partir pour 
l'Afrique orientale et leur dit: « Nous sommes engagés 
dans une lutte que nous sommes décidés à mener jus- 
qu'au bout, » 

— Florence : Mort de l'écrivain Valentino Soldani, 
né à Rio Marina le 7. 8. 73, rédacteur au Corriere Ita- 
liano de Florence, 1898, à la La piccola leltura et dans 
d’autres journaux, puis s'orienta vers le théâtre ; auteur 
de Ganossa, Tenebre, I cristiani, Reæ regunr, Calendi- 
maggio, Diana d'Efeso, lialia rossa, etc. 


= « Documentation Catholique » — 


{red Rosenberg de prendre la parole à Münster, e 


remèdes, de l'association entre avocats, des immunités 
e la défense. " 
Erars-Unis. — Washington : Le gouvernement répond 


renouvelle. 4 : 
— Paris: Le comte Gerald O’Kelly of Gall 
Tycooly, ministre d'Irlande depuis le 19. 10, 


« Front républicain, action des jeunes pour la paix inté- 


ee Dimanche 7 juillet 


Samnr-Sidce. — Décret proclamant l’héroïcité 
du vénérable Vito Michele Di Netta, de la Congr 
du Saint-Rédémpteur, né à Vallata della Irpi 
26. 2. 1787, décédé à Tropea le 3. 2. 1849. = 

ALLEMAGNE. — Münsler : Au Congrès national 
de Westphalie, discours du D Wilhelm Frick, 
l'Intérieur du Reich, qui s'élève contre la survivant 
l'esprit du Centre catholique, les organisation 
presse catholiques, proteste contre Mgr Clément 
von Galen, évêque de Münster, qui avait dem 
commandant supérieur de la province d'interdire 


que le gouvernement ne tolérera pas le sabotage 
d'Empire promulguées pour tous. ; 


Bercique. — Liége : Joyeuse entrée du roi Lé 

et de la reine Astrid. F. 
Cæine. — Le groupe de bandits chinois concen 

des tombes de Mings est dispersé par les troupes. 

repoussé au delà de la Grande Muraille. 7.24 
YoucosLavie. — Belgrade : Mort du chimis 


Lozanitch, âgé de 98 ans, plusieurs fois min, 
nomie nationale et min. des Aff. étr. par i 
déploya une grande activité pour la vulgarisatic 
sciences physiques et chimiques, membre de l'A 
Sciences et de plusieurs autres sociétés sayantes 
slaves et étrangères. = : < 


Lundi 8 juillet, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant pub 
mise en appl. provisoire de l'échange de lettres 
häïtien- du5. 17.785 €(J.n0.,18-9.27. 35). | 

— Lyon : 3 Congrès national de l'Union missi 
du clergé (8-12 juillet) ; rapports sur le devoir m 
naire de l'épiscopat, du clergé et des fidèles, sur 1 
duction des questions missionnaires dans l’enseigi 
normal des grands séminaires, sur les grands p 
dogmatiques qui commandent le devoir missionn 
l'Eglise et la France au service d'un monde 


sente ses lettres de rappel au président A. Lebru 
- ALBANIE. — Sculari : Mort de Mgr Lazare Mie 
à Scutari le 6. 3. 69, élu évêque de Sappa le 28. 3 
promu archev. tit. d’Aréopolis le 24. 1x2. 1904 € 
juteur de l'archev. de Scutari, transféré à Us 
14. 4. 1909, transféré à Sculari le 19. 10. 21. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvernement pub 
programme de constructions navales. 2 

BELGIQUE. — Bruxelles : 6° Congrès juridique 
de 1a radio-diffusion (8-10 juillet) ; vœux deman 
les droits des artistes, interprètes et exécutants, 
ducteurs de phonogrammes et de films, des infor 
de presse, soient protégés contre les utilisations : 
par la voie de la radio-diffusion, par exécution publi 
enregistrement du contenu des émissions. 


Erars-Unis. — Inondations dans le nord de 1 
New-York : 45 morts, dégâts matériels considérables) 


Inn. — La tribu de Maddakhel venge le meurtre 
trois de ses chefs en massacrant les 26 membres do 
famille meurtrière. 
Suisse. — Genève : Session du Comité d'ente 
grandes associations internat. (8-9 juillet), sous la: 
de Mgr Eug. Beaupin ; recherche les moyens d 
fectionner ‘sa collaboration avec l’organisation in 
de coopération intellectuelle, d'appuyer devant j 
et auprès des gouvernements les recommandations 
tées par la dernière conférence du travail en M 
remédier au chômage de la jeunesse ; décide d'ét 
ses rapports avec le Proche et l’'Extrême-Orient et 
vœux pour l'évolution de l'idée de collaboration à 
tionale. 12 CSC 

Mardi 9 juillet. 153 
France. = D. (prés. Conseil) instituant dans ch 
ministère un Comité chargé de rechercher et de prop} 
toutes mesures tendant à la suppression ou à la réa 
des dépenses publiques (J. O., 10. 7. 3b). D: 
— Paris } i ù À 
(9-19 juillet) ; préconise une politique de : 
étroite et pérmanente entre les organismes 
Le, A5 


9» + ] 5e ä 
 Législati 


du protectorat de Tunisie et du Maroc avec le 
nent général de l'Algérie, et entre ces trois 
s et la présid. du Conseil, tant au point de 
e la sécurité que de la coordination des efforts 
nant la politique indigène en Afrique du Nord, 
e la nécessité d'harmoniser la production de 
du Nord avec la production métropolitaine et 
à l'Afrique du Nord des débouchés plus impor- 
ec nos colonies et les pays étrangers. — Le prof. 
rrien (né à Amiens le 24. 4. 72, études médicales 
chef de clinique du prof. Panas, 1898, prof. de 
1e ophtalmologique à l'Hôtel-Dieu 1925, recherches 
matomie de l'œil, sur nombre d'affectations oculaires, 
> strabisme ; auteur de Traité de chirurgie de l'œil 
ses annexes ; Précis d'ophialmologie) est élu membre 
d. de médecine, section de chirurgie, en rempluce- 
du Dr Victor Morax, décédé le 14. 5. 35. 

ÆMAGNE. — Berlin : Circulaire de M. Wilhelm 
, min. de l'Intérieur du Reich, recommandant aux 
ités compétentes d'intervenir énergiquement contre 
agitation dirigée contre la loi relative à la stéri- 
on. — Création du nouveau groupement, la Deutsche 
chaft, réunissant les enfants de 4 à 9 ans. 
LRICHE. — Vienne : Mort d’Anton Hueber, âgé de 
15, un des fondateurs et ex-président de la Commis- 
es syndicats autrichiens, anc. membre du Conseil 
inistration du Bureau internat. des syndicats ou- 
, anc. conseiller national et fédéral d'Autriche. 
UE. — Bruxelles : Loi portant création de sociétés 
msabilité limitée, — Arrêté-loi instituant le con- 
des banques et le régime des émissions de titres et 
. — 7e Conférence internat. du bâtiment et des 
publics et Congrès internat. de la maçonnerie 
béton armé (9-13 juillet) ; traite de la réduction 
_ durée du travail et de la semaine de 4o heures, 
aranties d'achèvement et de bonne exécution des tra- 
des modes d’adjudication et de la propriété des 
Se - 

GE. — Fietta sul Grappa: Mort du card. Pietro La 
e, né à Viterbe le 29. 11. 60, élu évêque de Gas- 
all lonio, 6. 12. 1906, transféré au siège titulaire de 
te, 1. 4. 10, secrétaire des Rites, 2. 4. 10, promu 
wche de Venise, 5. 3. 15, reçoit le pallium, 22. 6. 19, 
cardinal-prêtre, 4. 12. 16, avec le titre des Sts Nérée 
chillée, opta le titre des Douze Apôtres, 13. 6. 271, 
- pontifical aux fêtes du Gentenaire de Dante à 
ame, 13. 9. 21, et de (Canova à Possagno, no- 
re rg22, au Concile plénier de Vénétie, 15. 7. 23, 
Congrès eucharistiques de Chioggia, septembre 1923, 
Ancône, Mai 1927, aux fêtes du 250€ anniversaire de 
bération de Vienne, 7-12 septembre 1933. 
vs-Bas. — Scheveningen : La Commission d'arbitrage 
» conciliation italo-éthiopienne renonce à poursuivre 
ravaux (25 juin-g juillet). 


HÉCOSLOVAQUIE. — Prague: (Création d'une police 
ne comprenant des sections de gendarmerie 


ane. 
Mercredi 10 juillet, 


NE-SIècE, — S. 8. Pie XI confère à M. A. Lebrun, 
de la République française, le grand collier de 
re du Christ. ; : 

ance. — Loi instituant des dispositions transitoires 
l'ouverture du droit aux pensions de vieillesse et 
alidité prévues par la loi sur les assurances sociales 
, 11. 7. 35). D. (min. Aff. étr.) portant publicat. 
ise en applicat. provisoire d’un échange de lettres 
nant au 1. 8. 35 les effets de la dénonciation de 
ngement du 28. 7. 84 relatif aux échanges com- 
fäux franco-allemands 
s prorogeant jusqu'au 31. 7. 


35 l'accord sur les 


ments commerciaux du 28. 7. 34 et l'accord de la 


e date sur le règlement des intérêts des titres des 
unts Dawes et Young (J. O., 11. 7. 35). 

Paris : 5° assemblée générale de l'Union astrono- 
internat. (ro-17 juillet), réunissant 45o délégués de 
s ; examine les questions suivantes : nomenclature 
bliographie astronomiques, éphémérides, télégrammes, 
iomie méridienne, taches et figures caractéristiques 
_ phénomènes chromosphériques, radiation et 
pie solaire, éclipses, étalons de longueurs d'onde, 
ons physiques des planètes, variation des lati- 
toiles filantes, carte photographique du ciel, pa- 


G 
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-entre la France et la Hongrie relative à la protection et 


ainsi que d’un échange de 


udence 
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rallaxes et mouvements propres des étoiles, photométrie Mes 
stellaire, étoiles doubles, éloiles variables, nébuleuses, Te 
vitesses radiales stellaires heure, spectrophotométrie, — ES 
Au Bourget, inauguration des quatre premières lignes de "3 
la Compagnie « Air bleu » (Lille, Le Havre, Bordeaux 13 


et Strasbourg), destinées à desservir le réseau aérien postal 
intérieur. 
ALLEMAGNE. — Brême: Le Sénat interdit aux organi- 


sations de jeunesse catholique le port’ de l'uniforme où 
des insignes de leurs associations, les jeunesses hitlé- 1510 
riennes ayant seules le droit de porter l'uniforme. Lo 

AUTRICHE. — Vienne : La Diète fédérale vote le projet : 


de loi concernant la levée de l'interdiction de séjour en 
Autriche frappant la famille des Habsbourg depuis 1919 ét 
la restitution de leurs biens privés. 
_ CHing. — Inondations causées par le débordement du 
Yang-Tsé-Kiang et du Hoang-Ho ; Han-Keou, Han-Yang, 
Ou Tchang, sont partiellement submergés ; il y aurait 
plus de 10000 victimes. ve: SE 
CYRÉNAÏQUE. — Près de la côte de Bengasi, naufrage 
du bateau italien Attilio, allant de Bengasi à Syracuse ; 
21 disparus. x 
GRÈCE. — Athènes : L'Assemblée nationale vote La 
motion concernant le plébiscite présenté par le gouver- - 
nement ; il aura lieu le 15 novembre. Da 
LETTONE. — Riga : Démissions du prof. Ludvigs Ada-. 
movich, min. de l'Instr. publique, qui est remplacé par 
le prof. August Tentelis, anc. recteur de l'Université, et. 
de M. Jaris Kaulins, min. de l'Agriculture, qui est rem- 
placé par M. J. Birznieks, vice-ministre de l'Agriculture. 
POLOGNE. — Varsovie : Décrets portant dissolution de 
la Diète et du Sénat. SE 


Jeudi 11 juillet. 


x 


France. — Loi tendant à l'approbation du décret du. 
23. 1. 34 portant exonération de la surtaxe de- change 
pour les marchandises originaires de l'U. R. S. S. (J. 0, 
13. 7. 35). — Loi portant approbation de la convention = 


Te 


à l'assistance judiciaire signée à Paris le 7, 4. 83 (J. O., 
14.27.0350): : ‘ 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : A la Chambre des 
Communes, débat sur la politique étrangère ; Sir Samuel 
Hoare, secrét. d'Etat aux Aff. étr., déclare que l'Angle- 
terre adhère toujours aux principes de sécurité collective 
contenus dans la déclaration de Londres et la résolution 
de Stresa. 

GuaATÉMALA. — Plébiscite sur le maintien du général 
Jorge Ubico comme prés. de la République pendant six 
autres années à partir du 15. 3. 37; 834168 pour le 
maintien et 1 227 contre, Frs 

IRAN. — Meched : Emeutes à la suite du décret ren- : 
dant obligatoire le port de vêtements européens. Le 

Japon. —— Séisme dans la région de Chizouoka ; 
23 morts, 53 blessés. 


Vendredi 12 juillet, 


France. — Paris : Mort du lieut.-col. Alfred Dreyfus, 
né à Mulhouse le 9. ro. 59, élève de l'Ecole polytechnique, 
capitaine 19. 9. 89, arrêté au ministère de la Guerre le. 
15. 10, 94 pour haute trahison, condamné à la dépors 
tation perpétuelle le 22. 12. 94, dégradé le 5. x. QUES 
il est envoyé aux îles du Salut et à l'île du Diable; la 
Cour de cassation déclare la révision du procès recevable =". 
le 29. 10. 98, le jugement est cassé le 5. 6. 99 ; retour 4 
en France, condammé à Rennes à dix ans de déten- ee 


tion Le 9. 9. 99, un décret le gracie le 19. 9. 99 


7.9 = 
la Cour de cassation, toutes Chambres réunies, déclare le ss: 
19. 7. 1906 qu'il a été condamné à tort; il est nommé 
chevalier de la Légion d'honneur le 20. 7. 1906, affecté 
à l'état-major de l'artillerie du camp retranché de Paris, 

1914, à un parc d'artillerie divisionnaire, r917, réaffecté , 
à une formation de l'intérieur, 1918. 


Beccioque. — Bruxelles : Rétablissement des relations 
diplomatiques avec l'U. R. S. S. ; 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres Le général Archibald 


Montgomery-Massingherd, chef de l'état-major impérial, 
ést nommé field-marshal. 


IRLANDE. — Belfast Echauffourée entre protestants 
loyalistes et catholiques nationalistes pendant les fêtes (de 
la commémoration de la bataille de Drogheda en 1090, 
qui marqua la victoire de Guillaume III sur la résistance 
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irlandaise : les troubles continuent les jours suivants ; 
8 morts, 62 blessés graves, nombreux immeubles pillés 
et incendiés. À 
Porruçar. — Lamego: Mort de Mgr François-Joseph 
Ribeiro de Vieira e Brito, né à Rendufinho le 5. 6. 5o, 
élu év. d'Angra le 27. 2. 92, transféré à l'évêché de 
Lamego en décembre rgor. 
 Roumanre. — Sinaïa: Le prince régent Paul de ,You- 
. goslavie confère avec le roi Carol Il, MM. Georges Tata- 
resco et N. Titulesco, et le général Paul Angelesco, sur 
les différents problèmes actuels intéressant les deux pays. 


Samedi 13 juillet, 


France. — D. (min. Trav. publ.) portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution du décret du 
19. 4. 34 relatif à la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers (J. O., 17. 7. 35). 

— Dijon: Mort du général Jacques Saconney, né à 
Gevrey-Chambertin en 1874, entra dans l'aérostation en 
1900, forma la première section automobile de ballons 
_ captifs, organisa l'aérostation aux armées, 1914, auxi- 
liaire du commandant de la défense contre avions auprès 
_ du G. Q. G., 1918, premier directeur de l'aviation civile, 
1919, un des promoteurs de la photographie aérienne, 
imagina les premières antennes captives, inspecteur du 


_ matériel et des installations des forces aériennes, 1922. 


\ Aurricae. — Æbelsberg : Le chancelier Kurt Schusch- 
…_  nigg est blessé dans un accident d'auto ; sa femme 
Priest tuée. | 
_  Extazs-Unis. — Washington : Signat. d'un traité com-- 


. mercial entre les Etats-Unis et l'U. R. S. S. avec clause 
. de la nation la plus favorisée, pour la durée d’un an. 


Iraxxe. — Rome : Signat. d'un accord commercial italo- 
lituanien. 
Japon. — Fukuoka: Coup de grisou dans une mine ; 


64 morts, 10 blessés. 


Dimanche 14 juillet, 


France. — Fête nationale ; à Paris, pas d'incidents ; 
le matin, revue militaire; le soir, les Croix de Feu 
défilent devant le Soldat inconnu et raniment la flamme, 
- tandis que le Front commun manifeste de la Bastille 
à Vincennes. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Visite d'une délégation d’anciens 
combattants anglais (14-16 juillet). 

—  Münsier Procession traditionnelle célébrant la 
reprise de la ville sur les anabaptistes au xvi® siècle ; 
Mgr von Galen déclare qu’il a la ferme intention de tout 
. supporter plutôt que de s'éloigner de la route du devoir. 
_ Irazre. — Gênes : Mort accidentelle d'E  rdo Agnelli, 
âgé de 43 ans, vice-prés. de la Société Fiat de Turin 
et du Conseil provincial de l'économie, prés. du Conseil 
_ d'adminisiration de la Stampa et de la Société sportive 
Juventus. 

._  — Romé : Le gouvernement demande à l'Ethiopie de 


reprendre les travaux de la commission de conciliation. 


Pays-Bas. — Schiphol : Un avion hollandais du service 
_ Amsterdam-Malmoe s'écrase au sol ; 6 morts. 

PoLocne. — Spala : Jamboree internat. des Boy-Scouts. 
Suisse. — Bâle: Congrès de l'Institut internat, des 
langues et civilisations africaines, sous la présid. de 
Lord Frederick Dealtry Lugard. 


Lundi 15 juillet. 


France. — Modificatif (min. Int.) à l’Instruction inter- 
ministérielle du 12. 10. 34, relative à la participation de 
l'armée au maintien de l'ordre public (J. O., 25. RO) 

ALLEMAGNE. — Berlin : Manifestations antisémites au 
Kurfuerstendamm ; elles coniinuent les jours suivants. 

— Dorimund-Mengede : Explosion dé grisou dans la 
mine Adolf von Hensemann ; 17 morts, 29 blessés. 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Ouverture du Congrès 
scientif, internat. ; 34 pays sont représentés. 
IrALIE. — Rome: Le gouvernement décide la mobili- 


sation d'une division d'infanterie et d'une division de la 
milice. — Mort de Mgr Luigi Gramatica, né à Gottolengo 
le 27. II. 65, études au séminaire Jlombard à Rome et 
à la Grégorienne, à l'Ecole biblique de Jérusalem, prof. 
d'Ecriiture Sainte au séminaire de Brescia, prévôt mitré 
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de Rovato, à la Bibliothèque ambrosienne, 
de cette bibliothèque, 1914, délégué épis 
cath. du Sacré-Cœur, 1921, directeur 
illustrée de l'Exposition missionnaire au V 
prof. de géographie ecclésiastique à l’Apolli 
1924, prélat de Sa Sainteté, 1923, chanoïne 
consulteur de la section historique des Rites el 
l'Académie de Saint-Thomas d'Aquin, auteur « 


addita brevi notitia regionum et locorum, 192 
sacrorum juzta Wulgaiam Clementinam nova 
Manuale della Bibbia, 1924 ; Testo atlante & 
ecclesiastica e missionnaria, 1928. A 
Maw-Tenéou-Kouo. — Hsin-King : Signat. d' 
nippo-mandchou relatif à la création d’une 
économique dont le but est d'établir une 
rationnelle d'ordre économique entre les deux pay 
Pays-Bas. — La Haye : Mort de M. P. Cort 
Linden, né à la Haye le 14. 5. 46, prof. dé 
politique à l'Univ. de Groningue depuis le 24. . 
à l’Univ. d'Amsterdam depuis le 1. 6. 91, m 
Justice 1897-1901, membre du Conseil d'Etat x 
min. président, 1913-1918, membre de la Cour per 
d'arbitrage, un des principaux hommes politic 
parti libéral, favorable à la péréquation finan 
l'enseignement libre, grand-croix de l'Ordre de. 
auteur de Orientation du parti libéral, Ma 
Finances, Peuple et Etat, La Crise de l’argent,. 
tique monétaire, Les Causes. & 
Suisse. — Genève : 4° conférence internat. de 
lion publique (15-19 juillet), étudie les rap 
ministères de l'Instruction publique sur le mi! 
éducatif de 1934-1935, la formation professio 
personnel enseignant soit primaire, soit second 
conseils de l'instruction publique. 


Les Constitutions modernes, par MM. DELrE 
fesseur de droit administratif à l’Univi 
Strasbourg, et Jun LAFERRIÈRE, profes 
Faculté de Paris — Tome VI: Les Et 
d'Amérique du Nord. Les Etats de l’Un 
l'Amérique du Nord. — Un vol. 26 x 16 
443 pages. Librairie du Recueil Sirey, Paris: 


A l'occasion de l'apparition du tome IV des C 
tions modernes, M. Auguste Rivet, doyen de la 
catholique de Lyon, écrivait : « On ne peut, plus © 
d'hui étudier un problème d'ordre constitutionnel 
sans recourir à l'ouvrage de MM. Delpech et L 
C'est une œuvre remarquable qui fait honneur 
auteurs. » 1e 

Le tome VI, qui vient de paraître, ne fait © 
firmer la justesse de cette appréciation. £ 

Aussi riche et aussi précieux que les précéd 
contient : Re 

PREMIÈRE PARTIE : Les Etats-Unis d'Amérique du 
Notice historique. Déclaration d'indépendance des Et! 
Unis (4 juillet 1776). Articles de Confédération. 
vembre 1877). 

Deuxième PARTIE : Constitution des Etats-Unis ( 
tembre 1787) : Préambule. Département législatif. 
tement exécutif. Département judiciaire, Les Et 
gouvernement fédéral. Amendements. Dispositic 
verses, Ratification de la Constitution, Articles add 
nels et amendements à la Constitution des Etats-U 

TROISIÈME PARTIE : Les Etats de l’Union de l'A 
du Nord: Titre I. Déclaration des droits. — 
Droit de suffrage. — Titre IIT. Distribution des pouvo 
— Titre IV. Département législatif (Organisation.Fd 


tionnement, Exercice du pouvoir législatif). — "Mi 
Département exécutif. —— Titre VI. Départements j 
ciaire, — Titre VII. Impeachment. — Titre VIE: 
nances (Impôts. Budget. Dettes). — Titre IX: 
populaires (Législation directe. Recal). — Titre. 


sion de la Constitution (Revision par voie d’ament 
Revision par convention). ; 

Les textes constitutionnels et législatifs, recu 
traduits avec un soin minutieux, sont précédés di 
historiques et bibliographiques excellentes. 


ù S « 


